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A  tout point de vue, l’année 
bananière 2009 a été celle de 

la transition. Côté marché, le défi-
cit de l’offre de la zone centre-
américaine a fait  baisser la 
consommation des grandes zones 
d’importation de 6 à 12 %. La fin 
de l’année a été marquée par un 
retour à la normale des disponibili-
tés mondiales et par une dégrada-
tion très nette de la conjoncture. 
Côté tapis vert, l’accord de Ge-
nève du 15 décembre 2009 ainsi 
que les probables accords avec 
les zones de libre échange (pacte 
andin, MCCA et Mercosur) mar-
quent le début du détricotage final 
de l’OCMB, avec un droit qui sera 
de 75 euros/tonne au plus tard en 
2020. Les producteurs les plus 
fragiles n’ont plus qu’à quéman-
der une rallonge financière dans 
le cadre des programmes de sou-
tien. La boucle semble cette fois-
ci bien bouclée. 

© Régis Domergue 

Un dossier proposé par  
Denis Loeillet 
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L es physiciens de tout poil traquent la fameuse 
particule manquante. Les théories sur l’énergie 

sombre ou la matière noire sont légion. Sans y 
parvenir, elles tentent toutes d’expliquer l’origine et 
le devenir de l’univers. A une échelle plus triviale, 
le secteur de la banane a aussi son énigme que 
beaucoup pensent pouvoir résoudre. Il s’agit de 
trouver le chaînon manquant entre niveau du droit 
de douane européen et approvisionnement du 
marché. 

Depuis des années, diverses écoles de pensée 
s’affrontent et proposent chacune leurs conjectu-
res. Il y a celles pour qui le droit de douane, faute 
de contingentement, doit être le plus haut possible 
afin d’avoir un effet restrictif sur les volumes mis en 
marché et donc un impact conservatoire sur les 
prix. Pour d’autres, calculs économétriques à l’ap-
pui, un niveau très bas du droit, voire même nul, 
est suffisant pour conserver l’équilibre des forces 
avec un principe de base : les forces de marché 
sont assez sages pour tout régler. Selon Joseph 
Stiglitz, prix Nobel d’économie, le marché ne dis-
pose pas des facultés d’autorégulation que la théo-
rie économique néoclassique libérale lui attribue. 
L’offre et la demande ne s’équilibrent jamais spon-
tanément, même sous les hypothèses de concur-
rence pure et parfaite, et les interventions étatiques 
sont généralement bien plus efficaces que le mar-
ché laissé à lui-même. Dans tous les cas, les com-
portements moutonniers et irrationnels des opéra-
teurs font que, faute de contingent, le marché est 
directement fonction de l’offre mondiale et qu’en 
l’absence d’une régulation forte du marché par les 
volumes, des déséquilibres sont inévitables. 

Le marché est trop bête 

L’année 2009 restera une très grande source 
d’inspiration pour les « physiciens du mar-

ché de la banane ». Elle a donné un 
avantage à ceux qui pensent que 

le niveau de l’offre mondiale 
est la clé du fonctionnement 

des marchés. En effet, les 
deux grands marchés 

mondiaux ont fortement 
régressé en volume 
(Etats-Unis avec - 12 % 
et UE à 27 avec - 6 %) 
du fait d’une offre mon-
diale amputée d’une 

partie de la production 
du Costa Rica. Les terri-

bles inondations de la fin 2008 

qui ont touché l’A-
mérique centrale ont 
provoqué un sous-
approvision-
n e m e n t  d u 
marché. L’Equateur 
et la Colombie n’ont comblé qu’une partie du défi-
cit. On comprendra que le droit de douane, dans 
une conjoncture de baisse de l’offre, n’a pas eu 
d’effet sur les équilibres de marché. Les prix ont-ils 
flambé partout en Europe, aux Etats-Unis ou sur 
les marchés connexes comme la Russie ou le bas-
sin méditerranéen, comme on aurait pu s’y atten-
dre ? Difficile, à l’étude des prix moyens annuels, 
de constater une envolée. Le niveau de 2009 reste 
similaire à celui des deux dernières années : 0.67 
euro/kg prix import en France (cf. FruiTrop n°172, 
janvier 2010). L’analyse par semestre est plus inté-
ressante. Elle confirme la théorie selon laquelle 
l’offre mondiale modèle le marché. En effet, pen-
dant le premier semestre, alors que le Costa Rica 
et nombre d’autres pays d’Amérique centrale 
étaient absents du marché, les prix à quai en Eu-
rope et ailleurs ont flambé (0.78 euro/kg). Au se-
cond semestre, le retour programmé des origines 
défaillantes, une consommation assez molle dans 
de nombreux pays européens, dont l’Allemagne, et 
la pression de la grande distribution ont fortement 
pesé à la baisse sur les prix (0.65 euro/kg). Mais 
c’est à la toute fin 2009 et au début 2010 que les 
effets dépressifs du retour en production des origi-
nes centraméricaines ont été constatés. Le 1er 
trimestre 2010 est de ce point de vue très repré-
sentatif de la relation offre mondiale – prix import 
en Europe. On peut la résumer en deux mots : 
directe et déprimante. 

La banane n’est pas 
une marchandise 

Depuis 2006, l’UE est passée d’un système contin-
gentaire à un système uniquement tarifaire. Le 
niveau du droit de douane, qui est actuellement de 
148 euros/tonne (contre 176 précédemment), est 
au centre des débats. Les interprétations divergent 
évidemment. Les uns pensent qu’il n’a pas d’effet 
régulateur sur le marché ; quel que soit son niveau, 
si l’offre mondiale est excédentaire, les volumes 
arriveront sur le marché. Et ainsi, horreur ! la régu-
lation par les volumes est indispensable parce que 
la banane, comme d’autres produits agricoles, 
n’est pas une marchandise comme les autres : 
périssable, très sensible aux aléas climatiques, 
consommation de masse, cash crop, etc. Pour 

Marché de la banane 
Raisonnablement pessimiste 
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d’autres, le droit est actuellement trop bas pour dissua-
der ces mêmes opérateurs et, de plus, depuis la mise 
en oeuvre de la tarification simple en 2006 (tariff only), 
l’offre mondiale n’a pas été normale et le système pro-
tecteur d’un droit à 176 euros/tonne n’a pas pu être 
testé. 

Enfin, les plus optimistes pensent que l’autorégulation 
des marchés est plus efficace. A ceux-là, on rappellera 
un épisode récent de l’histoire bananière : le printemps 
désastreux de 2006. A cette époque, enivrés sans 
doute par la possibilité de pouvoir exporter vers l’UE 
sans contrainte de volume, des opérateurs très ambi-
tieux des deux côtés de l’Atlantique avaient perturbé en 
profondeur et pour des mois l’équilibre européen parce 
qu’ils pensaient pouvoir prendre des parts de marché. 
Le droit de douane n’avait alors eu aucun effet régula-
teur. Depuis cet épisode douloureux, personne ne peut 
se targuer pour l’instant d’avoir pu vérifier le postulat 
« le marché est régulé par le droit de douane ». 

Le pire est à venir 

En résumé, le marché, avec ou sans droit de 
douane, n’a plus de pilote dans l’avion. Ce cons-
tat fait craindre le pire pour 2010. L’apocalypse 

bananière a souvent été annoncée : en 1993, à la mise 
en place de l’OCM banane ; lors des précédents élar-
gissements de l’UE à 15 puis à 25 et 27 ; en 2006, au 
passage à la tarification simple. Comme nous le di-
sions, 2006 a été un cap très délicat à passer, mais qui 
était surtout lié aux agissements de quelques-uns, es-
sentiellement un producteur-exportateur et un importa-
teur. Les conditions sont actuellement très différentes. 
Car si on considère que c’est le niveau de l’offre qui est 
décisif, le péril est grand.  

En effet, le Costa Rica est revenu à ses plus hauts 
niveaux et a même annoncé (cf. FruiTrop n°175, fé-
vrier 2010, page 5) des prévisions d’exportation re-
cords, à 110 millions de cartons exportés contre 108 en 
moyenne entre 2006 et 2008. La Colombie est sur des 
tendances excellentes : elle a fini l’année à 97 millions 
de cartons exportés. Enfin l’Equateur, qui a encore 
crevé le plafond à l’export en 2009 (271 millions de 
cartons, + 6 %), annonce une productivité qui va s’a-
méliorer dans les semaines et mois à venir. L’Afrique 
de son côté n’a pas eu à déplorer de trop sévères 
coups de vent et les Caraïbes sont passées sans 
trop de dommages entre cyclones et autres tempê-
tes tropicales.  

Les résultats économiques et surtout le profil de mar-
ché du début 2010 donnent encore davantage de crédi-

  
OCM Banane 
ou l’acharnement post-mortem 

Fin 2009, nous annoncions l’exécution programmée de l’OCM 
Banane, terrassée par l’OMC le 15 décembre. Un aréopage 
d’Etats latino-américains exportateurs de banane, aidé en cela 
par la Commission européenne, venait alors de décider du ca-
lendrier de mise à mort de cette organisation commerciale 
vieille de seize années. La suppression en 2006 du principe du 
contingentement ouvrait la voie à l’ère du tout « droit de 
douane ». Le 1er janvier 2006, les pays fournisseurs étaient 
discriminés en fonction de leur appartenance au groupe ACP, 
bénéficiant d’une exemption de droit, ou au groupe des NPF, ou 
origines dollar devant s’acquitter d’un droit de douane à 176 
euros/tonne. L’accord de Genève prévoyait une décroissance 
de ce droit jusqu’à 114 euros/tonne à l’horizon 2017 ou 2019. 
D’après les modèles économétriques, cette baisse n’aurait pas 
d’effet dépresseur sur les marchés, mais rééquilibrerait les for-
ces au profit des origines dollar contre les origines ACP, et no-
tamment africaines, ennemies victimes expiatoires toutes dési-
gnées tant leur soif de conquête allait pouvoir s’exprimer. Les 
hordes de bananes ACP étaient prêtes alors à envahir le mar-
ché européen et à bouter toutes autres origines hors de ce ju-
teux marché. 

L’Espagne isole la France 

Un tout petit trimestre après l’accord, le bilan est très négatif. A 
la faveur d’un retour à la normale de l’offre mondiale, suite aux 
très graves dégâts climatiques sur la bananeraie sud-
américaine fin 2008, le marché mondial est déprimé. Les prix à 
quai sont au plus bas. Les prix aux producteurs ont du mal à 
atteindre le prix minimum. Et beaucoup augurent déjà d’une 
annus horribilis du type de ce que le marché a subi en 2004. Il 

est évidemment trop tôt pour confirmer ces sombres présages 
et les facteurs d’évaluation ou de compréhension du marché 
s’entremêlent : reprise économique très molle, froid intense, 
concurrence des autres fruits, etc. On pourrait tous s’entendre a 
minima sur le caractère actuellement délicat de la situation 
mondiale. Que nenni ! Les Etats NPF souhaitent enfoncer le 
clou. Peu leur importe les conséquences. L’encre de l’accord 
multilatéral à peine sèche, l’Espagne, présidente de l’UE au 1er 
semestre de 2010, remet le dossier banane sur la table dans 
les discussions bilatérales cette fois. La France, dernier Etat 
membre partisan de la défense d’un droit de douane au moins 
au niveau de l’accord de Genève, est totalement isolée dans 
cette négociation. L’Espagne a joué à fond le compromis en 
présentant à tous les Etats européens certes un recul sur tel ou 
tel secteur, mais des avancées sur d’autres comme l’automo-
bile pour l’Allemagne, l’huile d’olive pour la Grèce ou encore les 
produits laitiers pour l’Irlande. Ne serait-ce que retarder la mise 
en place de ces accords semble hors de portée des opposants. 
Fin mars 2010, l’assemblée parlementaire paritaire ACP-UE a 
bien menacé, en termes diplomatiques, de ne pas forcément 
ratifier l’accord de Genève de décembre dernier. Les chances 
d’une mobilisation du Parlement européen contre la mise en 
oeuvre effective de l’accord de Genève sont minimes. Cela 
pourrait pourtant être le premier dossier sur lequel sa nouvelle 
autorité pourrait s’exprimer. A quoi servent de nouvelles préro-
gatives si c’est, sur un dossier aussi symbolique, pour continuer 
de suivre sans broncher les positions du Conseil et de la Com-
mission européenne. 

Une parenthèse de 25 ans 

Qu’est-ce que la banane dans tout cela ? Une simple monnaie 
d’échange pour que l’Espagne puisse signer avant l’été 2010 
(on parle du mois de mai) les accords avec les pays du pacte 
andin (Colombie et Pérou mais hors Equateur pour l’instant) et 
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le marché commun centre-américain (MCCA). Résultat de cette 
non-négociation : le droit de douane baissera encore pour at-
teindre d’ici à 2020 le niveau hautement symbolique de 75 eu-
ros/tonne. La boucle est donc bouclée puisque c’est le niveau 
de droit appliqué à la banane dollar en 1995… à ceci près qu’à 
l’époque, la banane dollar était contingentée à 2.553 millions de 
tonnes et que ce volume faisait l’objet d’une stricte répartition 
entre quelques Etats fournisseurs. Vingt-cinq ans pour arriver à 
ce résultat-là, c’est sans doute très peu à l’échelle géologique 
mais on se demande si c’est encore trop long à l’échelle de la 
mondialisation à marche forcée. 

Que reste-t-il donc à faire ? Les solutions sont différentes selon 
les origines sauf une : gagner en compétitivité. Ces gains possi-
bles, on les trouve au sein même des systèmes productifs 
(amélioration de la productivité), dans la segmentation ou la 
différenciation, y compris dans les modes de production ou 
encore dans les gouvernances de filière. Côté appui des autori-
tés européennes à réaliser de tels progrès, les productions 
européenne et ACP demandent un accompagnement. C’est la 
moindre des choses à partir du moment où les règles du jeu 
changent en cours de partie. 

Les ACP ont obtenu 200 millions d’euros « visant à renforcer la 
compétitivité des producteurs ». Ce soutien sera accordé aux 
dix principaux exportateurs de banane entre 2010-2013 : Be-
lize, Cameroun, Côte d’Ivoire, Dominique, République domini-
caine, Ghana, Jamaïque, Ste Lucie, St Vincent et Surinam. 
L’allocation des aides sera basée sur trois critères principaux : 
le volume de banane mis en marché dans l’UE, l’importance 
des exportations de banane vers l’UE dans l’économie du pays 
et le niveau de développement mesuré par l’Indice de Dévelop-
pement Humain (IDH) des Nations Unies. Pour les producteurs 
européens, la Commission européenne considère que l’enve-
loppe Posei (environ 280 millions d’euros annuels à partir de 
2007) a été calculée en tenant compte de la probable dégrada-
tion du droit de douane. Elle campe pour l’instant sur ses posi-

tions, laissant les producteurs espagnols ou français, par exem-
ple, se tourner vers leurs autorités nationales. 

Si l’Europe s’est servi de la banane comme d’une monnaie 
d’échange lui permettant de conclure des accords commerciale-
ment intéressants pour la communauté, elle se doit de compen-
ser les difficultés que ces accords entraîneront sur les fournis-
seurs les plus fragiles. Une version moderne de l’application de 
la loi babylonienne du Talion qui voulait qu’il y ait une juste réci-
procité du crime et de la peine. 

bilité à l’hypothèse alarmiste. La moyenne des prix 
import en France ressort à 0.64 euro/kg, soit 21 % de 
moins que l’année dernière, ce qui en fait un des pires 
premiers trimestres de la décennie. Même tendance 
pour le prix import en Allemagne (référence Aldi) au 
premier trimestre, où il faut remonter à l’annus horribi-
lis 2004 pour trouver un prix import aussi bas à 0.70 
euro/kg. Les grands opérateurs internationaux com-
mencent même à prendre peur, comme Chiquita qui 
dans un communiqué se déclare inquiet de l’évolution 
du prix en Europe au premier trimestre. Les actionnai-
res seront au moins prévenus. Début avril 2010, une 
nouvelle étape était même franchie avec des opéra-
teurs allemands croulant sous les bananes dollar et 
réexpédiant en masse vers le marché russe. 

Moins de spot, plus de contrats 

Le pessimisme à l’importation est en train de contami-
ner l’export et la production. Alors que la banane spot 
d’Equateur s’échangeait encore à 12 USD/caisse en 
janvier (départ Guayaquil), fin mars elle est tombée à 
5.40 USD… pas un cent de plus que le precio minimo 
équatorien. Il y a aussi certains producteurs équato-
riens qui signent pour les mois à venir des contrats à 
prix fixe. Ils passent ainsi d’une logique de prise de 

risque acceptable, en négociant leur prix de vente 
semaine après semaine, à la nécessité de prix garanti 
tant l’incertitude augmente sur les marchés. Ce n’était 
plus arrivé depuis des années et c’est sans doute un 
des signes précurseurs des jours difficiles que vont 
vivre les marchés � 

Denis Loeillet, CIRAD 
denis.loeillet@cirad.fr 

Photos © Régis Domergue 
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Le Plan Banane Durable 
des Antilles 

Mobilisée en faveur de l’environnement depuis plus de 
dix ans, la filière banane de Guadeloupe et Martinique 
fait continuellement évoluer ses pratiques pour mieux 
préserver l’air, l’eau et la terre, économiser les éner-
gies, gérer les déchets et développer la biodiversité 
dans les plantations. De même, au quotidien, l’adop-
tion de nouvelles pratiques culturales et l’introduction 
d’innovations techniques ont pour objectif une agri-
culture verte, c’est-à-dire durable. Ces efforts ont déjà 
porté leurs fruits avec une réduction depuis plus de dix 
ans de 70 % des pesticides utilisés, plaçant la filière 
banane de Guadeloupe et Martinique parmi les moins 
consommatrices de pesticides au niveau mondial, 5 à 
10 fois moins que ses principales concurrentes sur le 
marché européen. 

Cet engagement pour assurer la pérennité de la filière 
aux Antilles françaises s'est naturellement concrétisé 
par la signature avec les autorités françaises du Plan 
Banane Durable (2008-2013). Dans le cadre de ce 
plan, la filière s’engage sur les dimensions économi-
que, sociale, et bien sûr, environnementale : 

• objectif pérennité économique : assurer la 
pérennité économique de la filière dans un contexte 
économique difficile aux Antilles françaises ; 

• objectif développement social : défendre 
les conditions de travail des planteurs et des sala-
riés de la filière ; 

• objectif environnemental : évaluer et réduire 
tous les impacts de la culture de la banane sur 
l’environnement remarquable et fragile de la Gua-
deloupe et de la Martinique. 

En somme, il s’agit d’initiatives concrètes de dévelop-
pement durable qui s'inscrivent dans la lignée du Gre-
nelle de l'environnement et des objectifs des pouvoirs 
publics à ce sujet. Mais la filière banane de Guade-
loupe et Martinique va tenter de faire encore mieux et 
plus vite que les objectifs fixés. Elle s’est donné pour 
but de remplir ses engagements en 2013, soit cinq 
ans plus tôt que ceux du Grenelle de l’environnement. 
L’ambition est de faire de ce projet une démarche 
exemplaire pour toutes les autres zones de produc-
tion. Pour piloter ce plan, l’Institut Technique de la 

Banane (ITBAN) a été créé fin 2008. L’ITBAN est un 
accélérateur de progrès qui fait le lien entre les cen-
tres de recherche (CIRAD, INRA, CEMAGREF) et les 
producteurs. C’est aujourd’hui également un modèle 
sur lequel s’appuient les autres productions de banane 
dans le monde (Institut Technique Européen de la 
Banane : MUSAE) et les autres productions agricoles 
en Guadeloupe et Martinique. Le 7 avril 2010, l’ITBAN 
s’est ouvert officiellement aux autres filières agricoles 
qui en ont fait la demande (ananas, maraîchage, me-
lon, arboriculture, etc.) et s’appelle désormais Institut 
Technique Tropical ou IT². D’une logique filière, l’IT-
BAN passe donc à une logique territoriale qui permet-
tra notamment aux populations insulaires de se diriger 
vers davantage d’autonomie alimentaire. 

Pour réduire l’utilisation des pesticides, les règles de 
bonnes pratiques et la mise en place des principes de 
l’agriculture raisonnée (c'est-à-dire ne traiter qu’en cas 
de besoin) sont essentielles. La filière a cependant 
parfaitement conscience qu’il ne s’agit là que d’une 
étape et que les marges futures de progrès en termes 
d’environnement dépendent d’un changement profond 
dans la façon de penser les systèmes de culture : il 
s’agit de remplacer autant que faire se peut les in-
trants chimiques par des processus écologiques de 
régulation. On parle alors de « production intégrée » et 
« d’agriculture écologiquement intensive ». En parler 
c’est bien, préparer et expérimenter ces pratiques, 
c’est mieux et indispensable. Et c’est à quoi s’atta-
chent la filière, l’ITBAN et la recherche. Cette initiative 
est réunie dans un plan d’action du Plan Banane Du-
rable et s’est traduite par la mise en place de deux 
plateformes d’innovation : 

• une « plateforme de systèmes de culture 
innovants », pour le développement et le main-
tien de la biodiversité dans les bananeraies des 
Antilles ; 

• une plateforme de sélection, pour le déve-
loppement de nouvelles variétés résistantes à la 
cercosporiose et aux autres maladies. 

A l’image de l’initiative prise avec les autres produc-
teurs européens dans le domaine de la coopération 
scientifique et technique, un Plan Durable Caraïbes a 
été mis en place favorisant le développement des îles 
de la zone Caraïbe. Ce programme est financé par les 
fonds européens INTERREG. L’objectif est de contri-
buer à la protection de l’environnement et au dévelop-
pement durable des Antilles. C’est la première fois 

qu’une collaboration régionale 
de cette ampleur voit le jour. 
Le partenaire principal du pro-
jet hors territoire européen 
est l’association WINFA 
« Windward Is lands 
Farmers Association », 
représentative des pro-
ducteurs de banane de 
la Dominique, Ste Lucie, 
St Vincent et Grenade. 
La République domini-
caine a également rejoint 
le projet. 

Banane - Quantités de pesticides utilisées (source Cirad)
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P our les fétichistes de la symbolique, 
l’UE a préservé en 2009 une consom-

mation annuelle de banane au dessus de 
10 kg par habitant. Mais après trois années 
de progression régulière, elle a baissé de 
700 g. Le temps de lire ces deux premières 
phrases et le lecteur distrait ou mal inten-
tionné aura désigné le fautif : le niveau de 
droit de douane imposé aux importations 
européennes en provenance d’Amérique 
latine, que l’on dit tant coercitif sur les flux 
de banane. Cependant, j’ai bien peur que 
l’origine de cette baisse soit moins politi-
que… que climatique. Car si on doit retenir 
une seule raison à cette baisse subite de la 
consommation et donc des importations, 
c’est la très nette baisse de l’offre du Costa 
Rica. Le troisième exportateur mondial a en 
effet réduit d’un cinquième sa présence sur 
le marché mondial. Et encore, c’est une 
moyenne annuelle. Certaines semaines, la 
réduction a pu aller jusqu’à 50 % ! Elle s’est 
évidemment traduite dans les chiffres d’im-
portation des deux grands marchés mon-
diaux, l’Union européenne et les Etats-Unis, 
avec une présence du Costa Rica qui a 
fondu respectivement de 16 % et 38 %. Il 
manque donc à l’appel pour le seul Costa 
Rica près d’un demi-million de tonnes, soit 
onze mois de consommation française !  

Panama, Honduras, Guatemala, Nicaragua 
ont aussi été touchés par les intempé-
ries qui se sont abattues sur l’Amérique 
centrale. Enfin, la Colombie a également 
réduit ses exportations. Au final, l’offre mon-
diale à destination des deux grandes ré-
gions d’importation (Amérique du Nord et 
Europe/Russie/Méditerranée) s’est contrac-
tée en 2009 de près d’un million de tonnes ! 
Pour la seule UE, les importations nettes 
(réexportations déduites) ont chuté de 8 %, 
à 4.5 millions de tonnes. En ajoutant la pro-
duction européenne (608 000 tonnes), l’ap-
provisionnement net de l’UE à 27 en 2009 
s’est établi à 5.1 millions de tonnes, en re-
trait de 6 % par rapport à 2008. Les origines 
pays tiers hors ACP (ou NPF) captent 69 % 
de la consommation européenne, contre 
19 % pour les ACP et 12 % pour la produc-
tion européenne. 

Bilan d’approvisionnement du 
marché européen de la banane 

Sous le signe des temps 
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 Le Costa Rica 
a choisi son camp 

Il est intéressant d’étudier comment les origi-
nes ont arbitré entre les différents marchés. 
La Colombie a réduit de manière identique 
sa présence aux Etats-Unis et en Eu-
rope avec - 6 %. Le Costa Rica a lui choisi 
son camp en privilégiant les volumes à desti-
nation de l’UE. L’Equateur a utilisé sa ré-
serve de production pour venir sur le marché 
de la banane spot. En période de basses 
eaux pour les disponibilités mondiales, l’E-
quateur devient une source alternative très 
convoitée car très peu contractualisée sur le 
moyen terme et disposant d’un potentiel de 
production qui ne demande qu’à s’exprimer. 
Dans son numéro de janvier 2010, FruiTrop 
s’était d’ailleurs fait l’écho du bon niveau de 
valorisation pour les producteurs équatoriens 
(FruiTrop n°174 janvier 2010, page 19 et 
suivantes), notamment au premier semestre 
2009 : 7.20 USD/carton, soit 1.80 USD de 
mieux que le prix minimum. 

La présence du Honduras (- 65 %) et du 
Guatemala (- 74 %) s’est réduite comme 
peau de chagrin sur l’UE, ces deux origines 
privilégiant le marché américain. Le dilemme 
était moins grand pour le Panama qui a 
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 concentré ses volumes sur l’UE depuis la fin 
des années 90. Aux Etats-Unis, malgré une 
année très délicate, le Guatemala reste le 
premier fournisseur avec 31 % de parts de 
marché. Il n’apparaît quasiment plus dans 
les statistiques européennes. 

Le Brésil régresse régulièrement sur le mar-
ché européen à 56 000 tonnes, après avoir 
atteint pratiquement le double en 2006. Il 
s’agit ici d’une tendance lourde qui pourrait 
s’inverser. En effet, les sévères inondations 
des plantations de Del Monte en 2008 dans 
l’état du Rio Grande do Norte ont bridé l’ori-
gine sur le marché international. Mais Del 
Monte vient d’annoncer pour 2011 une pro-
duction de 1 million de cartons (500 hecta-
res) sur ses plantations de Limoeiro do Norte 
(Ceara). 

Mis à part l’Equateur, les rescapés de cette 
année sont rares. On peut citer le Pérou qui 
bat des records d’année en année. Ce pays 
a investi le segment du bio et du commerce 
équitable aux côtés de la République domini-
caine (cf. infra). Le rythme des extensions de 
superficie ne mollit pas, non seulement pour 
la banane mais aussi pour les autres produc-
tions fruitières comme l’avocat ou la mangue 

Les ACP à 19 % 
de parts de marché 

Contrairement aux origines dollar, les Etats 
ACP ont réalisé de bonnes performances en 
2009. Ils progressent de 4 % à 958 000 ton-
nes et battent cette année encore un nou-
veau record. Leurs parts de marché passent 
à 19 % (+ 2 points). Il faut aller plus en détail 
dans l’analyse pour comprendre que le 
groupe ACP n’a pas de dynamique homo-
gène. Dans les années 90 et début 2000, 
l’Afrique prenait l’ascendant sur les autres 
membres du groupe. Il faut désormais comp-
ter avec trois dynamiques très différentes. 
Dans la catégorie des fournisseurs stables, à 
quelques variations interannuelles près, la 
Côte d’Ivoire exporte vers l’UE depuis dix 
ans entre 200 000 et 230 000 tonnes, le Ca-
meroun entre 220 000 et 300 000 tonnes, 
Belize entre 40 000 et 80 000 tonnes et Ste 
Lucie entre 30 000 et 40 000 tonnes. Le 
groupe en décroissance voire en dispari-
tion est constitué par St Vincent, qui reflue 
doucement mais sûrement, et la Jamaïque 
qui a disparu corps et biens du marché, usée 
par les cyclones à répétitions (cf. fiche dans 
ce même dossier). Parmi les origines en 
progression, deux ont (re)lancé leur secteur 
bananier récemment, le Ghana et le Suri-
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nam, mais surtout la République dominicaine 
qui a quadruplé ses exportations vers l’Eu-
rope en moins d’une décennie pour dépasser 
250 000 tonnes, issues en majorité des filiè-
res bio et du commerce équitable. 

La production européenne 
relève la tête  

Après cinq ans de baisse ininterrompue 
(2003 à 2007) et deux années de stagnation 
(2008 et 2009), la production européenne se 
relance. Difficile de faire le tri entre la baisse 
tendancielle commune à toutes les origines, 
les aléas climatiques, sismiques et même 
politiques qui ont largement entamé la pro-
duction antillaises ses dernières années et la 

Banane 
Consommation par habitant en 2009 

 kg/an 

UE-27 10.2 

UE-15 11.3 

NEM-12 6.2 
Source : Cirad   

 

©
 R

ég
is

 D
om

er
gu

e 

Contenu publié par l’Observatoire des Marchés du CIRAD − Toute reproduction interdite



n°177  Avril 2010 

                                                                                             LES DOSSIERS DE 

29 

 

Marché de la banane aux 
USA : chute et rechute 

Le marché américain marque à nouveau le 
pas en 2009 et de quelle manière ! Il faut re-
monter à 1991 pour trouver un approvisionne-
ment net aussi faible : 3 041 594 tonnes seule-
ment, soit 12 % de moins qu’en 2008. On est 
bien loin du niveau atteint en 1999 à près de 
3.9 millions de tonnes. Les réexportations ont 
par contre battu des records à 538 000 ton-
nes. Elles sont à 98 % dirigées vers le voisin 
canadien. Compte tenu de l’accroissement de 
la population, la consommation annuelle par 
habitant tombe au niveau jamais atteint de 
9.7 kg. En une décennie, elle a chuté de 4 kg. 

L’Equateur a bénéficié des difficultés des 
fournisseurs centraméricains, comme le Gua-
temala qui baisse de 6 % mais qui reste le 
premier fournisseur du marché américain, ou 
encore le Costa Rica et le Honduras qui 
contractent leur offre respectivement de 38 et 
23 %. La Colombie a elle aussi réduit sa pré-
sence dans les mêmes proportions que sur le 
marché européen (- 6 %). L’Equateur a donc 
fait son choix. Réservoir de banane spot ou... 
SPF (Sans Propriétaire Fixe), l’Equateur a fait 
15 % de mieux qu’en 2008, mais toujours en-
deçà du million de tonnes. Il faut dire que les 
prix proposés par le marché américain ont de 
quoi attirer les convoitises. Le prix moyen 
annuel pour le marché spot est monté jusqu’à 
près de 16 USD/carton, une augmentation de 
4 % sur 2008 et de 47 % sur 2007 ! Le prix de 
détail n’a pas bougé d’un iota en 2009, tou-
jours au sommet à 1.35 USD/kg. Le retourne-
ment de tendance perçu courant 2009 se 
confirme dans les premiers mois de 2010, 
suivant en cela la nette baisse du prix import. 
Côté volumes, le marché redémarre timide-
ment avec des importations en janvier 2010 
qui prennent 2 %. Le Guatemala et le Costa 
Rica revenant sur le marché (respectivement 
+ 14 et + 3 %), l’Equateur se retire en affichant 
une baisse de 10 %. Banane - Etats-Unis

Approvisionnement net
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Recherche & Développement Durable
PUBLI-INFORMATION

La lutte biologique, le choix du naturel

Les bananiers doivent régulièrement lutter contre des attaques
de champignons, d’insectes ou de mauvaises herbes. Il existe
dans la nature des adversaires à chacun de ces parasites. La lutte
biologique consiste à utiliser ces agents naturels pour protéger la
plante. Dans une logique d’agriculture durable, l’objectif de la
filière de production de Banane de Guadeloupe & Martinique est
d'utiliser ces substances naturelles en substitution progressive aux
pesticides de synthèse.
Un objectif ambitieux compte tenu des étapes à franchir et du
temps nécessaire à l’obtention des autorisations européennes.

epuis plus de 10 ans, la Banane de Guadeloupe & Martinique œuvre à la valorisation et à la protec-
tion de la Terre des Antilles. Au cœur de ses actions, la mise en place de nouvelles pratiques cultu-

rales qui ont d’ores et déjà permis de diminuer l’utilisation des pesticides de 70%. 
Un pas de géant. Mais la filière ne s’arrête pas là.

Ces logos attestent de l'origine et de la qualité d'une production 
agricole cultivée dans des régions éloignées de l'Union 
européenne, appelées régions ultrapériphériques. 
Ils garantissent le respect des réglementations sociales 
et environnementales en vigueur dans l'Union européenne. 

UNION DES GROUPEMENTS DE PRODUCTEURS DE BANANES DE GUADELOUPE ET MARTINIQUE

CAMPAGNE CO-FINANCÉE PAR L’UNION
EUROPÉENNE ET L’OFFICE DE DÉVELOPPEMENT 
DE L’ÉCONOMIE AGRICOLE D’OUTRE-MER
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Nouvelle avancée du Plan Banane
Durable : la lutte biologique

D

QUELQUES EXEMPLES DE SUBSTANCES 
NATURELLES LUTTANT CONTRE LES PARASITES.
L’extrait d’arbre à thé contre la cercosporiose (champignon atta-
quant les feuilles des bananiers)

L’essence d’orange contre les thrips ou les cochenilles (insectes
parasites causant des dommages aux fruits)

L’huile de citronnelle pour le désherbage

L’huile de clou de girofle contre les nématodes (vers qui attaquent
les racines du bananier) 

UN PROJET EN 3 ÉTAPES

LA SÉLECTION
Il s’agit dans un premier temps d’identifier les agents naturels 

utilisés sur d’autres cultures, en Europe et dans le monde et qui ont
démontré leur efficacité dans ces zones d’utilisation. L’extrait d’arbre à
thé pour lutter contre la cercosporiose est, par exemple, actuellement
testé dans des bananeraies d’Afrique et d’Amérique centrale.

LES TESTS
Une première phase de tests est réalisée en laboratoire puis sur les

bananiers. Les critères des tests sont : l’innocuité pour l’homme et pour
l’environnement, et l’efficacité. Ces expérimentations sont conduites par
l’Institut Technique de la Banane (ITBAN) en collaboration avec les
Centres Techniques de la Canne et du Sucre (CTCS).

L’HOMOLOGATION
Soumis à la même réglementation que les produits phytosanitaires

de synthèse, les pesticides d’origine naturelle doivent être autorisés 
par la Commission européenne sur la base des tests réalisés. Ces
démarches nécessitent beaucoup de temps et d’argent, ce qui constitue
un frein important au développement de ces méthodes naturelles dans
l’Union européenne.

“ « Pas moins de 27 essais sont prévus en
2010 en Martinique, 8 concernent la culture
de la banane » confie Isabelle Jean-Baptiste,
responsable des expérimentations au CTCS de
Martinique. ”

Test d’efficacité de l’extrait d’arbre à thé contre la cercosporiose sur les feuilles de bananier.
Résultat : Pas d’évolution de la maladie à T1=7 jours, T2=14 jours et T3=21 jours.

Pour en savoir plus
bananeguadeloupemartinique.com

Travail en collaboration avec les Centres Techniques de la Canne et
du Sucre de Guadeloupe et de Martinique

Contenu publié par l’Observatoire des Marchés du CIRAD − Toute reproduction interdite



n°177  Avril 2010 

                                                                                             LES DOSSIERS DE 

31 

Banane — Union européenne — Evaluation de l’approvisionnement — En tonnes 

Année  
Type ou origine des bananes 

Sous-total Exports   
Communautaires  ACP  Autres ($)  

1988 719 270 514 061 1 644 100 2 877 431 17 265 2 860 166 
1989 698 925 544 441 1 716 175 2 959 541 13 415 2 946 126 
1990 710 635 621 875 2 024 248 3 356 758 36 219 3 320 539 
1991 695 402 596 416 2 286 019 3 577 837 53 468 3 524 369 
1992 711 191 680 191 2 365 883 3 757 265 39 689 3 717 576 
1993 646 242 748 120 2 219 721 3 614 083 36 138 3 577 945 
1994 584 622 726 927 2 102 303 3 413 852 58 044 3 355 808 
1995 658 206 763 886 2 405 180 3 827 272 43 082 3 784 190 
1996 684 605 798 109 2 471 263 3 953 977 30 598 3 923 379 
1997 810 537 692 731 2 464 412 3 967 680 16 571 3 951 109 
1998 786 232 614 459 2 426 419 3 827 110 26 448 3 800 662 
1999 729 303 688 170 2 522 455 3 939 928 27 359 3 912 569 
2000 782 176 770 095 2 528 170 4 080 441 35 327 4 045 114 
2001 767 268 747 131 2 474 665 3 989 064 34 284 3 954 780 
2002 790 622 738 439 2 554 508 4 083 569 8 011 4 075 558 
2003 765 416 797 269 2 578 827 4 141 512 6 020 4 135 492 
2004 758 206 782 979 3 077 361 4 618 546 11 029 4 607 517 
2005 648 375 763 974 2 959 463 4 371 812 4 970 4 366 842 
2006 641 559 889 176 3 306 538 4 837 273 8 392 4 828 881 

2008 567 560 918 923 3 964 866 5 451 349 10 002 5 441 347 

 (1) (2) (2)  (3)  
(1) De 1988 à 1993 inclus : Eurostat + données Commission européenne pour Madère et la Grèce. A partir de 1994 : données aide compensatoire. 
(2) Données Eurostat : toutes importations hors banane communautaire et ACP.  
(3) Bananes dédouanées (mises en libre pratique) dans un des États membres de l'UE-27 puis exportées hors UE-27. 
Note générale : Avant 1994 : bananes dessert + plantains / A partir de 1994 : bananes dessert. Avant 1995 : UE-12 / De 1995 à 2003 : UE-15 / Entre 2004 et 2006 : UE-25 / A partir 
de 2007 : UE-27. Pour les bananes ACP et dollar et pour les réexportations, l'étude porte sur les données d'importations extra-communautaires. Dans le but d’obtenir des résultats 
comparables, les règles de fonctionnement de l’OCM banane (version de 1993) ont été appliquées aux données à partir de 1988. 
Source : Eurostat, Commission européenne / Traitement : Observatoire des marchés du Cirad 

Approvisionnement 
net   

2007 554 734 842 959 3 848 266 5 245 959 9 270 5 236 689 

2009 608 048 958 144 3 555 462 5 121 654 7 884 5 113 770 

volonté de limiter la production aux Canaries. 
Avec 236 000 tonnes expédiées en 2009, les 
Antilles ont reconquis une partie du terrain 
perdu lors du cyclone Dean de 2007 et de-
vraient retrouver leur niveau historique de 
280 000 tonnes. La pluie de cendres qui 
s’est abattue sur la bananeraie guadelou-
péenne début 2010 va contrecarrer, heureu-
sement pour une part seulement, cette belle 
remontée. Les producteurs ont annoncé une 
perte de 20 000 tonnes, soit 36 % du total 
expédié en 2009. Les Canaries (352 000 t en 
2009) ne sont plus très loin de leur plancher 
atteint en 1994 à 322 000 tonnes. Les mesu-
res contraignant l’offre et les retraits volontai-
res lorsque le marché est encombré 
(printemps et surtout été), maintiennent de-
puis 2005 les expéditions canariennes entre 
350 000 et 370 000 tonnes. Les productions 
plus confidentielles à Madère, en Grèce et à 
Chypre chutent en 2009, confirmant la ten-
dance lourde. Madère exportait encore 
43 000 tonnes en 1992, avant le marché 
unique européen, soit trois fois plus que les 
14 500 tonnes de 2009 � 

Denis Loeillet, CIRAD 
denis.loeillet@cirad.fr 
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M ême les plus sceptiques se rallieront 
à l’évidence. Le marché français pro-

gresse en volume et cela depuis 2007. Trois 
années de croissance continue, ce n’est 
évidemment pas une tendance lourde mais 
ce n’est pas non plus une coïncidence, no-
tamment en 2009. Car la bonne orientation 
du marché français va contre la tendance 
mondiale. Alors que l’approvisionnement 
net est en baisse de 6 % pour l’UE à 27 et 
chute de 12 % aux Etats-Unis, la France a 
absorbé 24 000 tonnes supplémentaires en 
2009, soit une croissance de 5 %. La 
consommation annuelle s’élève donc à  
8.9 kg par habitant, se rapprochant ainsi du 
plus haut niveau historique atteint en 2002 
avec 9.0 kg. Il est vrai que, par rapport aux 
7.9 kg de 2006, on peut être satisfait du 
chiffre de 2009. Mais la performance est à 
relativiser quand dans le même temps la 
moyenne dans l’UE est de 10.2 kg (chiffre 
provisoire) et était même de 10.9 kg en 
2008. 

Cheese ! 

N’ayons pas l’esprit chagrin et satisfaisons-
nous de voir la belle endormie se réveiller, y 
compris à contrecourant du marché mon-
dial. Car en observant le chiffre d’affaires et 
non plus les volumes, on constate que le 
marché français a là aussi progressé. 
L’augmentation de volume n’a pas détruit 
de la valeur mais en a créé. Entre 2006 et 
2009, le chiffre d’affaires du secteur (évalué 
à partir des prix moyens mensuels au stade 
import) est passé de 307 à 383 
millions d’euros, soit une pro-
gression de 25 %, très 
proche du record de 394 
millions d’euros atteint 
en 2005, année très 
atypique en termes 
de prix à quai. En 
effet, elle avait été 
marquée par un prix 
m o y e n  a n n u e l  e n 
France exceptionnellement 
élevé de 0.78 euro/kg, soit plus 

Marché de la banane en France 
Encore, encore, encore 
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Fruidor, la culture de la différence

1er réseau de mûrisserie de France avec 9 sites répartis sur tout le territoire

(tous certifiés ISO 9001:2008 et/ou IFS), Fruidor est le leader sur le marché français
de la banane avec près de 160 000 tonnes mûries en 2009

(origine Guadeloupe & Martinique, Afrique, Amérique latine, caraïbes, République Dominicaine).

Notre savoir faire dans l’approvisionnement en bananes vertes et notre expertise dans
le mûrissage et le conditionnement nous permettent de vous proposer une large
gamme de bananes (Banane de Guadeloupe & Martinique, banane bio, banane rose,
petite banane, banane plantain, Freyssinette,  Banane Planteur et Montagne de G&M)
ainsi qu’un accompagnement marketing ciblé tout au long de l’année (jeux concours,
opérations promotionnelles, animations magasins).

Flandres-Artois (Lomme)
03 20 22 65 70

Alsace-Lorraine (Metz)
03 87 73 60 50

Rhône alpes (Mions)
04 72 23 47 20

Méditerranée (Cavaillon)
04 90 76 14 00

Bretagne-Vendée (Nantes)
02 40 12 10 13

Ile de France (Rungis)
01 45 12 82 00Centre (Tours)

02 47 44 11 52

Bretagne-Vendée (UNAPA)
02 40 71 01 70

Aquitaine (Bordeaux)
05 56 49 99 83
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 de 17 % de mieux que la moyenne des 
quatre dernières années. 

Les raisons du succès actuel sont multiples. 
Aucun paramètre ne permet à lui seul d’ex-
pliquer 100 % de la tendance. Pourtant, ce 
qui apparaît déterminant en 2009 est lié au 
type de structuration du marché français. 
C’est un marché de redistribution (227 000 
tonnes réexpédiées en 2009) mais qui est 
aussi très structuré par une offre tradition-
nelle. La France est productrice de banane 
dans ses départements d’outre-mer aux 
Antilles (Martinique et Guadeloupe) et elle a 
depuis toujours des liens très forts avec des 
Etats exportateurs d’Afrique (notamment 
Cameroun et Côte d’Ivoire). Cela lui 
confère, en quelque sorte, une assurance 
quant à son approvisionnement. En période 
de forte décrue de l’offre mondiale, estimée 
à un million de tonnes en 2009, la France 
bénéficie de cette stabilité d’approvisionne-
ment, complétée par des origines nouvelles, 
comme le Ghana et le Surinam, dont les 
flux sont maîtrisés par des opérateurs fran-
çais. Le revers de la médaille est son ex-
trême fragilité quand l’offre mondiale revient 
à ses plus hauts niveaux. Car, en plus de 
ses volumes traditionnels, elle reçoit des 
offres d’autres pays tiers comme les origi-
nes dollar. La preuve en a été donnée en 
2008 lorsque la Martinique, du fait du cy-
clone de 2007, n’a pas pu assurer ses parts 
de marché. Les origines dollar (en direct ou 
via un autre Etat membre de l’UE) s’étaient 
alors arrogé 28 % de parts de marché, un 
record absolu. 

La banane 
se joue de la crise 

Le taux de promotion — ou intensité promo-
tionnelle — quasi record en 2009 est un 
autre facteur positif. Il a atteint 31 %, le 
meilleur niveau depuis 2000 (32 %). La 
mise en avant de la banane, de loin le pro-
duit le plus compétitif du rayon fruits et légu-
mes mais aussi de tous les rayons frais, est 
un acte délibéré de la part des grands distri-
buteurs, en mal de démontrer qu’en période 
de crise ils offrent tous les jours au consom-
mateur des prix bas, paraphrasant le slogan 
d’une des grandes multinationales du sec-
teur. En France, les prix au détail ont baissé 
de 4 %, alors que partout en Europe ils se 
maintenaient sur des niveaux proches voire 
dans bien des cas identiques à ceux de 
2008 (cf. FruiTrop n° 174 janvier 2010). 
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Toujours dans la même veine, on peut aussi 
penser que la politique de communication 
des producteurs français a contribué au 
développement des volumes. La restructu-
ration du marché a sans doute également 
joué un rôle. Depuis fin 2008, une majorité 
de l’offre est regroupée autour de quelques 
grands réseaux de mûrissage, qui sont eux-
mêmes étroitement liés à la production tant 
du côté africain qu’antillais. 

On attend 
l’union sacrée 

Quel futur pour le marché français ? De 
deux choses l’une : soit le marché français 
est structurellement en croissance et rien 
n’empêche d’agir pour que cela se passe 
encore mieux en travaillant sur la valeur 
ajoutée autant que sur les volumes. Ou bien 
le marché français sera touché de plein 
fouet par les sombres perspectives de 
2010, avec une offre mondiale revenant à 
ses plus hauts niveaux. Le 1er trimestre 
2010 confirme cette forte dégradation tant 
en valeur qu’en volume. Le prix moyen im-
port en France au 1er trimestre est désas-
treux et, avec 0.64 euro/kg, proche du plus 
bas niveau historique de 2004 (0.63 euro/
kg). L’approvisionnement net au cours des 
deux premiers mois se contracte de 4 %, 
revenant à des niveaux inconnus depuis 
2007. Même si, au moins pour les prix, ces 
niveaux diffèrent très peu de la tendance 
européenne, les opérateurs français se 
doivent de réagir. On a souvent parlé dans 
ces colonnes du bienfondé d’une interpro-
fession permettant de « travailler » la de-
mande afin de développer le marché et 
d’améliorer la valeur ajoutée pour le bien de 
tous les acteurs. L’initiative semble pour 
l’instant dans l’impasse malgré la justesse 
et l’urgence de la cause. Il est dommage 
que cette mise en commun des énergies et 
des idées pour revaloriser le secteur n’ait 
pas réussi à trouver son point de départ en 
période de vaches grasses. Mais les unions 
sacrées se décrètent très rarement en pé-
riode d’optimisme. 2010 pourrait être en 
cela une merveilleuse année de concorde � 

Denis Loeillet, CIRAD 
denis.loeillet@cirad.fr 
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I l n’y a que les diamants qui soient éternels. 
C’est ce que James Bond aurait pu souffler aux 

producteurs espagnols de banane. Car, au regard 
de l’approvisionnement net du marché espagnol, 
on peut dire que les Canaries ont perdu leur hégé-
monie sur leur marché domestique. En effet, entre 
le début des années 2000 et 2009, la part de mar-
ché de la banane canarienne a chuté de plus de 
30 %. Elle est désormais à 67 % et régresse conti-
nuellement depuis 2001. C’est d’autant plus criti-
que que le marché espagnol n’a fait que croître 
sur cette période. Il a même touché un point haut 
en 2008 avec une consommation apparente de 
490 000 tonnes. 

Bienvenue au club 

Avec quelques années de retard, les producteurs 
canariens sont en train d’expérimenter ce que l’on 
a souvent reproché aux producteurs français : ne 
pas avoir la maîtrise de leur marché national. Mais 
les données de départ étaient très différentes. 
Avant le grand marché unique bananier réalisé en 
1993, le consommateur espagnol n’avait jamais 
eu l’occasion ou le droit d’acheter autre chose que 
de la banane canarienne. Les producteurs fran-
çais, eux, ne se sont jamais retrouvés dans un tel 
cas, car le marché français a toujours reçu des 
bananes d’Afrique, mais aussi d’Amérique latine, 
quand divers aléas climatiques frappaient les zo-
nes traditionnelles d’approvisionnement. Mais il 
n’a pas suffi à la production espagnole de vivre 
sur un capital de sympathie énorme. Elle a dû 
entretenir et faire durer cette fibre nationale. Les 
politiques de marketing sont toutes allées dans le 
même sens, jusqu’à faire des défauts de peau de 
la banane canarienne des atouts certifiant, en 
quelque sorte, l’origine et la qualité du produit : 
« El sabor de lo nuestro », « Las aparencias enga-
nan. El sabor no », etc. 
Les efforts des produc-
teurs ont été couronnés 
de succès et le marché a 
résisté durant plus de 
quinze ans. 

Mais force est de consta-
ter que la lune de miel 
entre consommateurs et 
producteurs semble bien 
terminée. La crise écono-
mique est passée par là. 
Les producteurs n’ont pas 
su calmer les prix au dé-
tail de leur fruit. En 2009, 

Marché de la banane en Espagne 
Fin de l’exception canarienne 
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 durant des mois, le prix 
de détail de la platano a 
dépassé le seuil psy-
chologique de 2 euros 
du kg. Ce niveau est 
d’autant plus perturbateur 
que, dans le même temps, 
la banano en provenance d’A-
mérique centrale ou d’autres Etats 
membres de l’UE s’échangeait entre 1.30 
et 1.50 euro/kg. Le différentiel de prix devient 
de plus en plus difficile à expliquer aux consom-
mateurs via la seule différenciation sur l’origine. 
Même constat à l’importation où, à l’automne 
2009, on pouvait acheter deux kilos de banane 
dollar pour le prix d’un kilo de banane canarienne. 

La double peine 

Aux difficultés de marché, viennent s’ajouter des 
difficultés d’ordre politique. Dans sa course à si-
gner un accord commercial avec diverses zones 
économiques d’Amérique du Sud (le pacte andin, 
le marché commun centre-américain – MCCA – 
ou le marché commun du Sud – Mercosur), le 
gouvernement central espagnol a lâché ses pro-
ducteurs en baissant très vite pavillon sur la dé-
fense du droit de douane appliqué sur les importa-
tions de bananes sud-américaines. Les produc-
teurs européens (espagnols comme français d’ail-
leurs) attendaient un soutien fort de l’actuelle pré-
sidence de l’UE. Et ce soutien ne sera pas à trou-
ver du côté de la Commission européenne qui ne 
semble pas vouloir compenser cette ouverture 
quasi totale du marché européen par une aug-
mentation de l’aide Posei. 

Difficile d’être optimiste dans ces conditions. Le 
futur de la bananeraie canarienne semble bouché. 
Le marché national se dérobant, en partie heureu-
sement, les seules alternatives sont de trouver 
des marchés à l’extérieur des frontières ibériques 
ou de réduire les mises en marché en retenant 
des volumes à la source. Cette dernière solution a 
été largement utilisée durant l’été 2009. Entre les 
semaines 23 et 35, 12 400 tonnes de banane ont 
été détruites avant embarquement, soit entre 7 et 
38 % des expéditions hebdomadaires vers la pé-
ninsule. Cette politique de retrait coûte cher et ne 
peut pas devenir la norme. Une meilleure adéqua-
tion entre offre et demande est actuellement à 
l’étude par les producteurs, qui continuent en 2010 
à exercer une politique de contingentement. La 
seconde voie consiste à diversifier les marchés. 
En février 2010, l’Asprocan, l’association de dé-
fense des producteurs canariens, fléchait le mar-
ché allemand souhaitant ainsi proposer « un pro-
duit très différencié ». Il faudra persuader les 
consommateurs nord-européens des qualités in-
trinsèques de la banane canarienne malgré les 
taches et grattages qui ont pourtant fait l’image de 
marque de cette banane. La tâche est rude avant 
que le jardin des Hespérides, comme les grecs 
nommaient cet archipel, ne redevienne le paradis 
perdu � 

Denis Loeillet, CIRAD 
denis.loeillet@cirad.fr  
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Depuis 2002, le secteur de la banane au Surinam a été 
complètement restructuré avec l’appui de l’Union euro-
péenne dans le cadre du programme ATF. Ce plan a 
permis, après la fermeture de la société d’Etat Surland NV 
en avril 2002, de redémarrer la production en juin 2003 et 
les exportations vers l’Europe en mars 2004. La commer-
cialisation a été effectuée avec le groupe Agrisol/Katope 
sous la marque « Switie » de mars 2004 à décembre 2009. 
Pour 2010, la moitié de la production est commercialisée 
avec la Compagnie Fruitière sous les marques « Bouba » 
et « Savanna » et l’autre moitié avec Agrisol/Katope sous 
la marque « Switie ». Les exportations devraient atteindre 
80 000 tonnes en 2010, soit 2.5 fois la moyenne de produc-
tion de Surland NV avant 2002. 

Fiche pays producteur 
 

La banane 
au Surinam 

 
Historique  

En 1957, le gouvernement du Surinam a 
décidé de développer la production de la 
banane et une division du ministère de 
l’Agriculture a été chargée de mener ce 
programme et d’aider au développement 
de plusieurs plantations. En août 1971, 
les plantations existantes ont été regrou-
pées en une seule société d’Etat, Sur-
land NV. De 1971 à avril 2002, la com-
mercialisation de la totalité de la produc-
tion a été effectuée avec la société Fyf-
fes. De près de 40 000 tonnes au début 
des années 80, la production a progres-
sivement diminué pour s’établir en des-
sous de 30 000 tonnes à la fin des an-
nées 90 et au début des années 2000, 
avec une productivité inférieure à 1 100 
cartons par hectare. Les problèmes de 
productivité, financiers et sociaux ont 
conduit le gouvernement à fermer Sur-
land NV en avril 2002. A partir d’octobre 

2002, sur la base d’un plan stratégique 
de relance et de restructuration du sec-
teur bananier, la société SBBS (Stichting 
BehoudBananen Sector) a été créée par 
l’Etat surinamien, avec pour mandat de 
mener la restructuration du secteur et de 
préparer la privatisation. Suite à l’échec 
de la privatisation lancée en 2005, dû 
aux incertitudes concernant l’évolution 
du régime bananier européen, un contrat 
de gestion concernant la production, le 
marketing et le financement de SBBS a 
été signé entre le groupe Agrisol/Katope 
et le Surinam en octobre 2006, contrat 
qui a cessé en décembre 2009. Un nou-
veau partenariat commercial a été établi 
pour l’année 2010, avec la Compagnie 
Frui t iè re  (marques « Bouba » e t 
« Savanna ») pour la production de Nic-
kerie et avec Agrisol pour celle de Jari-
kaba (marque « Switie »). 

 
Localisation 
 
La production est effectuée sur deux sites : Jarikaba à 25 km du 
port de Paramaribo sur une surface cultivable de 1 353 hectares 
(dont 830 en production) et Nickerie à 250 km à l’ouest de Para-
maribo sur une surface cultivable de 1 012 hectares (dont 930 en 
production). Ces zones bénéficient d’un haut niveau d’ensoleille-
ment et d’une température moyenne de 27°C, ce qui constitue 
l’optimum pour la production de banane. Une eau de qualité est 
disponible en quantité. La topographie plane facilite la mécanisa-
tion par cableway pour le transport de la récolte et l’irrigation. 
Cette topographie et la structure en polders permettent des ja-
chères courtes en inondant les plantations et l’assainissement 
efficace des sols. De nature argileuse, ces sols sont riches et 
peu réceptifs à la pression parasitaire, notamment celle des né-
matodes. Par ailleurs, il n’y a pas de cyclones au Surinam et les 
coups de vent sont rares. Enfin, seule la cercosporiose jaune, 
moins virulente que la noire, y est présente. 
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Production 
 
Un important programme d’investissement s’élevant à 30 mil-
lions de dollars a été mené pendant la période 2003-2010 sur 
les deux sites d’exploitation, programme financé à 90 % par 
l’Union européenne dans le cadre du programme ATF 1999-
2008 mis en place pour les pays ACP. Il a permis de doter les 
sites de Nickerie et de Jarikaba de stations d’emballage et 
d’infrastructures d’irrigation et de drainage et de cableways 
neufs et modernes. Des bâtiments de stockage d’intrants ainsi 
que des installations destinées aux employés (cantine, sani-
taires, field camps) ont été également construits permettant à 
SBBS d’être certifiée GLOBALGAP en juin 2009. 

Le plan de restructuration a permis d’améliorer significative-
ment la productivité du secteur bananier qui est passée de 15 
à 40 tonnes par hectare. Le volume de production a progressi-
vement augmenté avec l’accroissement des surfaces culti-
vées, permettant au secteur de multiplier par 2.5 la production 
de Surland NV. Elle  devrait s’établir à 80 000 tonnes en 2010 
et atteindre 100 000 tonnes lorsque l’ensemble des surfaces 
seront mises en culture. 

 
Exportations 
 
Le secteur bananier a un impact majeur sur l’économie 
du Surinam. SBBS est le plus important employeur, 
avec un effectif de 2 400 personnes pour une masse 
salariale de 13 millions de dollars. L’activité du secteur 
bananier représente 60 % des containers exportés par 
le Surinam, la principale source de revenus du port de 
Paramaribo (20 %), la quatrième source de revenus du 
pays (7 %) et ramène près de 2 millions de USD à 
l’Etat. Les effets indirects sur l’activité économique 
sont estimés à 4 millions de dollars par an. 

 
Logistique 
 
Le secteur bananier a également 
permis de mettre en place une ligne 
maritime hebdomadaire entre Para-
maribo et l’Europe pour un temps de 
transport de 13 jours avec la société 
CMA-CGM. Ce service utilise un 
feeder entre Paramaribo et Pointe à 
Pitre et les bateaux PCRF de CMA-
CGM entre les Antilles françaises et 
l’Europe. 
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Les premières exportations de banane de Côte d’Ivoire furent réali-
sées en 1930, mais ne se sont réellement développées qu’après 
1958, en particulier grâce à des producteurs ayant brutalement 
quitté la Guinée Conakry et venus s’installer dans la vallée de l’A-
gnéby, sur les plaines tourbeuses et inondables du Niéky. De 1963 
à 1980, le niveau de production est monté en flèche, atteignant un 
premier record dès 1972 avec 160 000 tonnes. Mais le développe-
ment de la cercosporiose jaune poussa les producteurs à abandon-
ner la petite Naine, venue des Canaries via la Guinée en 1902, pour 
passer à la Poyo. Dans les années 1970, les exportations ont alors 
stagné entre 120 000 et 140 000 tonnes et ensuite régressé dans 
les années 1980 entre 80 000 et 100 000 tonnes. La quasi-totalité 

des petites plantations a disparu, alors qu’auparavant on en comptait jusqu’à 750. Divers groupements de plan-
teurs, coopératives et sociétés civiles agricoles ont été créés et vendent leurs bananes aux importateurs de leur 
choix. Ils sont regroupés au sein de l’OCAB (Organisation Centrale des producteurs exportateurs d’Ananas et de 
Bananes) qui les représente auprès des pouvoirs publics nationaux et internationaux et gère les intérêts collectifs. 
Actuellement, les exportations totales de banane de Côte d’Ivoire s’élèvent à environ 240 000 tonnes en moyenne. 

 

Fiche pays producteur 
 

La banane 
en Côte d’Ivoire 

  
Localisation 
 
Les bananeraies sont localisées dans un rayon maxi-
mum de 200 km autour d’Abidjan, port de chargement. 
La bananeraie ivoirienne est située en climat forestier 
tropical, caractérisé par deux saisons de pluies. La 
plus longue et intense est centrée sur le mois de juin, 
la plus courte est à son maximum en octobre. Entre les 
deux une petite saison sèche faiblement ensoleillée. 
L’insolation totale est de l’ordre de 1 600 à 1 800 heu-
res par an. La topographie est plane ou à pente très 
réduite, permettant en de nombreux sites l’installation 
de cable-way. La pluviométrie, très contrariée ces 
dernières années, est en moyenne de 1 400 mm/an 
pour les zones les plus au nord et de 1 900 mm/an 

pour celles situées plus au sud et au sud-est. Cepen-
dant, l’irrigation est indispensable au moins 8 mois sur 
12 et toutes les plantations en sont équipées. La tem-
pérature moyenne est de 26°C, avec une faible ampli-
tude journalière. Les vents peuvent être violents aux 
intersaisons et particulièrement en fin de grande saison 
sèche. On estime que les tornades entraînent des 
pertes de production de 5 à 10 % par an. Certains sites 
plus exposés ont investi dans du haubanage aérien. 
Les sols sont de qualité variable, d’argileux, gravillon-
naires à tourbeux. Environ 30 % de la production se 
trouve en situation de polders, nécessitant ainsi un 
pompage permanent. 
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Logistique 

 
Les routes d’accès aux plantations sont pour la plupart 
goudronnées et d’un état correct, à l’exception de quelques 
sites à l’extrême sud-est du pays où subsistent encore des 
pistes latéritiques. Le transport des palettes vers le port ne 
présente donc aucune difficulté majeure dans l’ensemble. 

On ne peut parler de banane sans évoquer le rôle primordial 
qu’a joué l’ananas dans la synergie logistique pour les 
exportations de Côte d’Ivoire, à une période où tous les 
producteurs chargeaient sur des navires reefer, gérés d’abord 
par la défunte compagnie nationale SITRAM, puis par la 
SITROCAB et, de 2003 à 2006, en concertation partagée des 
volumes avec la compagnie AEL. Maintenant que les tonnages 
ont été réduits (principalement en ananas), deux possibilités 
s’offrent encore aux producteurs : 

• AEL (Africa Express Line), filiale du groupe Compagnie 
Fruitière, est une compagnie maritime créée en janvier 
2002. Sa flotte de navires frigorifiques offre des services 
hebdomadaires à partir du port d’Abidjan pouvant toucher, 
selon les années et les différentes rotations en fonction des 
volumes à charger, les ports de Douala, Tema, Dakar (en 5 
jours), Agadir pour l’Afrique, et Portsmouth, Douvres, 
Anvers (en 12 jours), Port-Vendres (en 11 jours) pour 
l’Europe. Les palettes sont chargées au départ du quai 
fruitier d’Abidjan, équipé de chambres froides pouvant en 
accueillir 2 400. 

• D’autres compagnies maritimes proposent depuis 2007 des 
services conteneurisés hebdomadaires : CMA-DELMAS, 
MSC et MAERSK principalement. Les palettes sont dans ce 
cas empotées sur le site de production en conteneurs 
réfrigérés, qui sont mis en froid et ensuite acheminés vers 
le terminal conteneur d’Abidjan par camions équipés de 
générateurs permettant le maintien de la réfrigération, avec 
possibilité de connexion aux prises du port dans l’attente du 
chargement des navires porte-conteneurs qui desserviront 
les ports du sud et du nord de l’Europe. 

 
Production 
 
La superficie en exploitation est de 7 000 hectares, dont 5 500 
ha plantés. Les investissements réalisés par les producteurs 
depuis les années 1990, puis la mise en place des Aides Tech-
niques et Financières de l’Europe, ont permis d’améliorer les 
moyens de production collectifs et individuels. Un accent parti-
culier a également été porté sur l’amélioration du cadre de vie 
des travailleurs et sur la préservation de l’environnement natu-
rel. Globalement, la remise à niveau de l’outil de production est 
donc presque terminée. De 30 tonnes/ha en 1994, le rende-
ment moyen est actuellement de 50 t/ha , variant de 25 à 70 t/
ha selon les localisations et les investissements.  

La cercosporiose jaune, généralisée depuis les années 1950, 
a été progressivement remplacée par la cercosporiose noire à 
partir de 1982, en provenance de l’est du pays. Le nombre de 
traitements aériens est de 12 à 17 en moyenne par an. Le 
parasitisme est principalement constitué de nématodes (1 à 2 
traitements par an) et de charançons (0.8 à 1.5 traitement par 
an). L’introduction progressive de vitroplants à partir des an-
nées 1990 a permis un assainissement des nouvelles replanta-
tions ; celles-ci s’avèrent néanmoins indispensables tous les 4 
à 5 ans.  

En Côte d’Ivoire, la filière banane représente environ 8 000 
emplois directs, soit en moyenne 1.45 homme/ha, et près de 
20 000 emplois indirects. Aujourd’hui, subsistent quatre grou-
pes de production, se répartissant sur une trentaine de planta-
tions, allant de 25 à 900 ha d’un seul tenant : 

• SPD & Cie, indépendant (7 % des volumes) ; 

• les sociétés de plantation EGLIN & SBM, filiales du groupe 
belge SIPEF (8 %) ; 

• les plantations du groupe SCAB, filiales de l’importateur/
mûrisseur français Canavèse (17 %) ;  

• le groupe SCB, rattaché au groupe Compagnie Fruitière. Il 
a ses propres plantations et gère les productions de quel-
ques planteurs indépendants. Il inclut par ailleurs depuis 
2009 les plantations de la société CDBCI, ex filiale de CHI-
QUITA (soit un total de 68 % des volumes). 

Plantations et stations de conditionnement ont des standards 
répondant de plus en plus aux différentes normes et certifica-
tions introduites à partir des années 2000, à savoir Globalgap, 
ISO 14001, Tesco Nature Choice.  

 
Exportations globales 

Depuis le début des années 2000, la Côte d’I-
voire exporte entre 210 000 et 250 000 tonnes 
de banane par an. Elle envoie plus de 90 % de 
ses volumes vers l’UE et y compte pour 24 % 
des approvisionnements ACP, soit 4.5 % pour 
2008 du total des importations européennes. 
En 2008, les points d’entrée dans l’UE ont été : 
la Belgique (46 %), la France (38 %) et la 
Royaume-Uni (16 %). Le statut d’ACP permet 
actuellement à la Côte d’Ivoire d’exporter vers 
l’UE sans limitation de volume et sans droit de 
douane. A l’initiative notamment de la société 
SPD & Cie pour ce qui est du Mali et du Burki-
na Faso, le pays approvisionne la sous-région 
et le Bassin méditerranéen pour un total de 
l’ordre de 24 000 tonnes (chiffres 2006). La 
banane représente environ 10 % de la valeur 
des exportations ivoiriennes. 

Fruits de Côte d'Ivoire - Exportations
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DOSSIER DU MOIS 
 

Banane — Importations des Etats-Unis  
tonnes 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Total, dont 4 030 618 3 840 624 3 906 920 3 879 151 3 872 826 3 824 409 3 839 467 4 003 800 3 977 914 3 579 968 
Guatemala  688 448 832 106 925 216 934 136 1 020 765 1 029 280 912 902 1 093 391 1 188 724 1 111 812 
Equateur  975 960 946 584 1 021 830 972 475 918 926 904 306 994 335 929 175 830 268 955 677 
Costa Rica  1 361 405 1 082 088 901 485 976 078 865 298 822 731 927 361 1 036 897 874 424 544 435 
Colombie  602 836 473 784 506 441 469 306 464 592 513 748 473 826 377 232 450 757 421 466 
Honduras  275 603 381 540 449 171 432 145 507 914 453 011 422 905 482 732 505 578 390 456 
Mexique  85 123 63 809 42 339 35 197 33 586 33 796 38 573 31 508 66 330 105 086 
Nicaragua  1 906 28 198 29 702 41 620 41 502 38 067 30 465 32 788 31 142 24 911 

Venezuela  3 852 3 283 3 684 1 930 2 008 670 317 0 0 0 
Source : douanes US, code 0803002020 (hors plantain)  

Pérou  302 5 656 23 196 13 756 12 384 22 345 25 056 17 848 22 511 19 677 
Panama  28 707 16 187 259 215 612 2 019 7 516 502 8 046 5 380 
Rép. dom.  6 437 7 355 3 573 2 136 5 201 4 437 6 213 1 720 112 1 048 

Banane — Importations du Japon  
 tonnes 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Total, dont 1 078 655 990 554 936 272 986 643 1 026 014 1 066 873 1 043 634 970 594 1 092 738 1 252 606 
Philippines 811 000 781 413 743 549 795 561 869 641 944 467 910 600 878 962 1 019 344 1 159 128 
Equateur 210 820 170 643 157 013 145 578 122 718 91 099 101 343 52 067 46 153 61 677 
Pérou 0 0 0 110 3 216 4 027 4 272 7 560 7 119 10 683 
Taïwan 42 274 25 178 25 074 33 518 18 226 15 100 15 862 18 868 9 018 8 751 
Mexique 1 394 2 044 2 562 3 057 3 303 3 739 3 948 4 611 5 411 4 810 
Colombie 439 166 1 483 2 194 1 926 2 328 1 964 2 892 2 382 4 010 
Thaïlande 1 332 1 513 1 252 1 793 2 204 1 794 2 373 2 089 2 279 2 317 
Chine 3 428 5 740 3 814 2 736 3 609 2 844 1 580 2 249 810 699 
Dominique 1 986 1 409 1 461 2 093 1 171 1 476 1 633 1 128 222 512 
Source : douanes Japon, code 080300100 
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DOSSIER DU MOIS 
 

Banane — Importations et introductions de l’Union européenne  
000 tonnes 1994 1995 1996 1997 1998 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Total UE, dont 585 657 685 811 785 750 648 642 554 568 608 
Canaries 322 369 346 404 437 418 345 348 361 371 352 

Martinique 152 188 250 277 240 246 226 221 129 125 180 
Guadeloupe 82 63 61 98 74 59 54 48 38 47 56 

Madère 26 34 24 28 30 21 14 15 17 18 14 
Grèce 3 3 4 4 4 3 3 3 3 3 3 

Chypre - - - - - 3 6 7 6 4 3 
Total dollar, dont 2 102 2 387 2 466 2 395 2 393 3 074 2 959 3 290 3 847 3 964 3 555 

Equateur 549 632 686 738 568 993 1 059 1 026 1 186 1 349 1 278 
Colombie 461 557 653 569 541 763 878 948 1 156 1 281 1 206 

Costa Rica 622 564 604 603 640 840 623 825 971 902 753 
Panama 299 416 311 358 417 368 281 311 354 295 183 

Brésil 0 0 0 2 1 52 63 96 86 58 56 
Pérou 0 0 0 0 0 10 12 23 34 39 44 

Mexique 0 0 2 3 7 7 3 1 0 2 22 
Honduras 27 56 114 70 151 18 19 18 32 24 9 

Guatemala 20 58 62 58 61 2 3 27 19 14 4 
Total ACP, dont 727 766 803 696 618 785 764 906 837 920 957 

Rép. dominicaine 86 75 61 49 56 101 145 177 206 171 254 
Cameroun 158 165 167 157 116 262 253 259 222 280 250 

Jamaïque 76 84 89 77 62 29 12 32 18 0 0 
Note : Chypre pour 2004, mai à décembre seulement / A partir de 1995, UE-15 / De 2004 à 2006, UE-25 / Depuis 2007, UE-27 / Source : Eurostat 

Côte d'Ivoire  149 160 181 166 158 211 184 228 189 217 229 

1999 2000 2001 2002 2003 

730 782 768 791 755 
362 398 421 407 401 
259 271 234 264 244 
84 88 89 95 86 
22 22 21 22 21 
3 3 3 3 3 
- - - - - 

2 520 2 528 2 475 2 555 2 579 
695 674 705 829 800 
554 617 645 665 673 
663 657 634 686 725 
422 389 348 307 303 

5 13 17 36 50 
0 0 1 7 6 

12 1 0 0 0 
68 108 106 20 11 
42 30 3 0 2 

681 760 730 727 787 
42 60 86 97 109 

161 206 216 230 293 
192 200 218 211 202 

52 41 43 41 42 

Total 3 414 3 810 3 954 3 902 3 796 3 931 4 070 3 973 4 073 4 121 4 609 4 371 4 838 5 238 5 452 5 120 

Belize 47 41 54 53 53 56 68 52 38 74 80 74 73 62 82 80 
Surinam 33 28 26 29 21 39 34 29 7 0 19 35 45 59 66 57 

Dominique 43 33 39 35 27 28 28 18 17 10 12 12 13 7 10 11 
Ghana 0 2 3 3 4 3 3 3 3 1 2 4 24 34 46 36 

Sainte Lucie 92 101 107 71 70 66 73 35 49 33 43 28 36 30 39 33 
Saint Vincent 32 48 44 30 39 38 43 31 33 21 24 15 17 14 9 8 

Banane 
Production mondiale — en tonnes 

 
Banane 

Exportations 
mondiales 

 
Banane 

Importations 
mondiales 

2008 Cavendish  2008-09 tonnes  2008-09 tonnes 
Monde 56 643 171  Monde 13 850 000     Monde 13 850 000    
Inde  14 581 900  Équateur  5 473 094     UE à 27, dont  4 513 077    
Chine  7 237 432  Costa Rica  1 714 333      Belgique  1 278 823    
Brésil  3 733 458  Philippines  2 024 000      Royaume-Uni  903 846    
Équateur  5 200 000  Colombie  1 737 000      Allemagne  843 363    
Philippines  3 300 000  Guatemala  1 686 705      Italie  532 201    
Indonésie  2 000 000  Honduras  518 487      France   275 785    
Colombie  2 200 000  Panama  188 000     Etats-Unis  3 579 968    
Costa Rica  1 940 000  Canaries  361 500     Japon  1 252 606    
Mexique  1 739 545  Cameroun  250 000     Russie  990 000    
Guatemala  1 500 000  Côte d'Ivoire  229 000     Canada  471 330    

Sources : Thierry Lescot, FAO, douanes UE, US et Japon 

Égypte  1 056 999  Martinique  152 500     Chine  331 948    
Thaïlande  736 000  Brésil  130 887     Argentine  318 878    
Cameroun  600 000  Rép. dom.  230 000     Corée du Sud  308 252    
Vietnam  555 000  Belize  73 200     Arabie saoudite  248 093    

Total 
69 205 503 
18 582 400 
7 375 427 
6 633 458 
5 320 000 
4 293 000 
3 221 352 
2 500 000 
1 962 000 
1 769 545 
1 510 000 
1 059 452 

960 000 
860 000 
757 400 

Autres dessert 
12 562 332 
4 000 500 

137 995 
2 900 000 

120 000 
993 000 

1 221 352 
300 000 
22 000 
30 000 
10 000 
2 453 

224 000 
260 000 
202 400 
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D epuis des millénaires, les migra-
tions de populations et les 
échanges de matériel végétal 

ont placé le bananier dans des 
contextes écologiques très 
différents sur tous les conti-
nents. Les agriculteurs ont su 
valoriser les mutations natu-
relles résultant de la multipli-
cation végétative. C’est cette 
combinaison de la reproduc-

tion naturelle et des sélec-
tions faites par l’homme depuis 
la nuit des temps qui est à l’ori-

gine de la diversité génétique 
actuelle. 

 
Originaire d’Asie du Sud-Est, les bana-
niers étaient au départ sauvages et sé-
minifères. En se croisant naturellement 
entre eux, ils ont créé une importante 
base de diversité génétique qui existe 
encore de nos jours. C’est à partir de ces 
croisements que sont apparues des va-
riétés sans graines. Ces bananes qui 
possèdent des qualités alimentaires ont 
rapidement intéressé l’homme, qui les 
a  in tégrées dans son agr icul ture 
en utilisant leur potentiel de multiplica-
tion végétative. 

D’un point de vue botanique, le genre 
Musa se divise donc en espèces sémini-
fères à fruits non comestibles et en varié-
tés à frui ts charnus sans graines 
(parthénocarpiques). Dans la section 

Eumusa, Musa acuminata (symbole de 
génome :  A)  e t  Musa ba lb is iana 
(symbole de génome : B) sont des espè-
ces sauvages à l’origine des variétés 
cultivées. Ces dernières sont classées 
selon leur niveau de ploïdie et leur cons-
titution génétique. On dénombre et clas-
sifie environ 1 200 variétés ou cultivars 
dans le monde. 

 Les espèces sauvages non comestibles, 
aux fruits à graines, peuvent servir à d’au-
tres fins que l’alimentation humaine (fibre, 
alimentation du bétail, etc.). Elles sont 
toutes diploïdes (AA et BB). On en 
compte actuellement environ 180, toutes 
originaires d’Asie du Sud-Est, mais leur 
recensement n’est pas encore définitif 
surtout pour les diploïdes BB. Ces varié-
tés fertiles sont importantes car elles pré-
sentent différents niveaux de résistance 
aux maladies et ravageurs. Elles sont 
donc la base des différents programmes 
d’amélioration génétique et de création 
variétale conventionnelle actuels et futurs. 

Les cultivars issus de la sélection faite 
par l’homme sont nombreux. Ils sont 
classés en groupes en fonction 
de leur constitution généti-
que, puis en sous-groupes 
en rassemblant les diffé-
rents cultivars dérivant les 
uns des autres par mutation 
naturelle à partir d’un ancê-
tre génétiquement commun. 
On distingue : 

• des groupes de diploïdes : AA, comme 
la figue sucrée ou frayssinette, et AB. Il 
existe environ 290 cultivars, majoritaire-
ment produits dans leur région d’ori-
gine, l’Asie du Sud-Est ; 

• trois groupes de triploïdes (650 culti-
vars) : AAA, AAB et ABB. C’est au ni-
veau des sous-groupes de chacun de 
ces groupes que l’on distingue des 
variétés dessert aux fruits plus riches 
en sucre à maturité, des variétés à 
cuire aux fruits non sucrés et plus fer-
mes même à maturité, voire des varié-
tés à bière par fermentation de la pulpe 
(Afrique de l’Est). 

Même si les plantes à l’intérieur d’un 
même sous-groupe ne montrent qu’une 
faible diversité génétique, elles présen-
tent une très grande diversité de phéno-
types, liée essentiellement aux mutations 
et à la sélection millénaire exercée par 
l’homme. C’est le cas des sous-groupes 
Cavendish (plus de 20 cultivars), des 
bananiers d’altitude de l’Afrique de l’Est 
(plus de 50) et des plantains d’Afrique 
centrale et de l’Ouest (plus de 150). 

Si le système de culture intensive 
(environ 25 % de la production mondiale) 
privilégie la production mono-variétale, il 
est important de rappeler que la majorité 
de la production est basée sur une agri-
culture moins intensive, familiale, privilé-
giant le mélange variétal, contribuant 
ainsi au maintien de la sélection et ga-
rantissant la diversité des bananiers � 

 
Thierry Lescot, Cirad 
thierry.lescot@cirad.fr 

 

La diversité génétique  
des bananiers en chiffres 

Banane — Estimation de la production mondiale en 2008 

En tonnes 

Bananes à cuire Bananes dessert 

Plantain 
groupe AAB 

Banane d'altitude 
+ groupe ABB 

 + autres 
Cavendish Gros Michel 

+ autres 

Amérique du Sud 5 314 743 513 913 12 235 024 3 710 437 21 774 117 
Amérique centrale 972 800 106 876 6 523 545 100 000 7 703 221 
Caraïbes 956 216 508 246 931 491 239 242 2 635 195 
Afrique de l'Ouest et centrale 8 198 008 912 396 2 337 310 491 242 11 938 956 
Afrique de l'Est 1 137 036 14 670 783 2 467 884 680 703 18 956 406 
Afrique du Nord et Moyen-Orient 31 9 667 1 913 543 9 316 1 932 557 
Asie 1 299 184 12 058 539 29 486 825 7 260 348 50 104 896 
Océanie 1 431 543 210 304 423 69 924 918 988 
Europe 101 1 010 435 236 1 020 437 367 

Total monde 17 879 550 29 328 640 56 643 171 12 562 332 116 413 693 
Source : Thierry Lescot - Cirad d'après bibliographie, enquêtes, sources professionnelles, FAO, etc. 

Total 

Amérique du Nord 0 4 000 7 890 100 11 990 

Photos © Régis Domergue 
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Estimations en tonnes 
 

Production et commerce  
  

données 2008 
(sinon données 2007 en italique) 

Production Exportations Importations 
Type à cuire Type dessert 

Total Cavendish Plantain Banane 
dessert Plantain Plantains 

AAB 

Bananes 
d'altitude 

+ ABB 
+ autres AAB 

Sous-groupe 
Cavendish 

Gros Michel 
& autres 

          
Amérique du Nord                   
 Canada         0 17 17 517 038 150 

 Etats-Unis   4 000 7 890 100 11 990 524 526   4 252 525 262 604 
 Groenland      0     250   

 Saint Pierre & Miquelon            65   
 Total  0 4 000 7 890 100 11 990 524 543 17 4 769 878 262 754 

 0.0 % 33.4 % 65.8 % 0.8 % 100.0 % 11.0 % 0.0 %     
Amérique centrale                   
 Belize 2 800 207 87 000 1 000 91 007 82 146 100 20   
 Costa Rica 80 000 5 176 1 940 000 22 000 2 047 176 1 869 218 30 000 24 122 195 

 Guatemala 320 000 25 000 1 500 000 10 000 1 855 000 1 215 380 116 870 12 253 64 
 Honduras 110 000 20 000 710 000 20 000 860 000 562 340 1 539 501 8 857 
 Mexique 195 000 10 000 1 739 545 30 000 1 974 545 72 162 299 59   

 Nicaragua 90 000 30 000 95 000 5 000 220 000 31 142 23 553 2 553 195 
 Panama 85 000 10 000 390 000 9 000 494 000 344 660 1 533     

 Salvador 90 000 6 493 62 000 3 000 161 493 5   53 807 65 501 
 Total 972 800 106 876 6 523 545 100 000 7 703 221 4 177 053 173 894 93 315 74 812 

  12.6 % 1.4 % 84.7 % 1.3 % 100.0 % 64.0 % 17.9 %     
Amérique du Sud          
 Argentine     181 950 50 182 000 11   318 878   
 Bolivie 160 000 11 000 122 000 60 000 353 000 79 466 50     
 Brésil 453 350 30 000 3 733 458 2 900 000 7 116 808 212 210 25 8   
 Chili      0 27   178 268   
 Colombie 3 057 000 322 742 2 200 000 300 000 5 879 742 1 762 466 120 000 6 188 82 981 

 Équateur 480 000 26 168 5 200 000 120 000 5 826 168 4 726 878 190 000 1 550   
 Guyana 4 193 1 000 5 892 1 000 12 085   1 194   22 
 Guyane française 2 200 1 000 3 000 1 500 7 700         
 Iles Falkland            20   
 Paraguay   300 36 000 9 700 46 000 12 173   1 780   
 Pérou 800 000 80 000 270 000 200 000 1 350 000 78 000 15 000 41   
 Surinam 8 000 1 384 82 724 6 000 98 108 65 812 10   200 
 Uruguay      0 1   42 238   
 Venezuela 350 000 40 319 400 000 112 187 902 506 150 2 000     
 Total 5 314 743 513 913 12 235 024 3 710 437 21 774 117 6 937 194 328 279 548 971 83 203 

  24.4 % 2.4 % 56.2 % 17.0 % 100.0 % 56.7 % 6.2 %     
         

 Anguilla     1         70 12 
 Antigua & Barbuda 1 3 212 4 220     752 323 
 Antilles néerlandaises    10  10 10   1 734 1 121 
 Aruba      0     1 400 580 
 Bahamas 5 20 3 690 35 3 750     3 116 1 782 
 Barbade 5 25 675 15 720     2 384 1 374 
 Bermudes 400 30 363 50 843 160 179 869   

 Cuba 190 000 287 400 88 000 192 800 758 200 30   25   
 Dominique 3 600 600 13 500 500 18 200 11 000 1 129     
 Grenade 740 200 1 300 36 2 276 191 4     
 Guadeloupe 8 450 550 57 000 2 000 68 000 47 000     400 

 Haïti 305 000 72 000 100 000 18 000 495 000 2 300   1 000 
 Îles Caïman 20 1 200 10 231     270   

 Îles Turks et Caïques            487 100 
 Îles Vierges (USA) 250 50 1 300 100 1 700       1 
 Îles Vierges (UK) 70 10 260 20 360 73   40 27 
 Jamaïque 14 000 1 035 30 000 4 000 49 035 24 10     

 Martinique 15 000 3 000 135 000 3 000 156 000 125 000     3 
 Montserrat 75 3 80 2 160     60 50 
 Porto Rico 109 000 2 000 100 000 2 200 213 200       600 
 République dominicaine 300 000 139 569 330 000 10 370 779 939 180 000 3 649     

 Saint Kitts et Nevis      0     420 500 
 St Vincent & Grenadines 2 800 800 15 000 2 000 20 600 11 000 1 150 20   
 Sainte Lucie 2 300 450 48 000 4 000 54 750 42 500 200     
 Trinidad & Tobago 4 500 500 6 900 100 12 000 25   3 053 580 
 Total 956 216 508 246 931 491 239 242 2 635 195 417 015 6 621 14 630 8 453 

  36.3 % 19.3 % 35.3 % 9.1 % 100.0 % 44.8 % 0.7 %     

Caraïbe   
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Estimations en tonnes 
 

Production et commerce  
  

données 2008 
(sinon données 2007 en italique) 

Production Exportations Importations 
Type à cuire Type dessert 

Total Cavendish Plantain Banane 
dessert Plantain Plantains 

AAB 

Bananes 
d'altitude 

+ ABB 
+ autres AAB 

Sous-groupe 
Cavendish 

Gros Michel 
& autres  

          
Afrique de l’Est                   
 Afrique du Sud 20 120 344 982 2 500 347 622 159   22 076   
 Botswana      0 15   5 589   
 Burundi 70 000 1 368 679 131 321 280 000 1 850 000       10 
 Comores 3 000 11 000 40 000 2 000 56 000     19   
 Djibouti    1  1     2 859   
 Erythrée    10 1 11 20   15 000   
 Éthiopie 100 1 000 259 000 959 261 059 2 574       
 Île de la Réunion 10 500 7 200 4 790 12 500         
 Kenya 305 000 200 000 290 000 80 000 875 000 53   8 10 
 Lesotho      0     2 500   
 Madagascar 15 000 12 000 210 000 15 000 252 000 59       
 Malawi 130 000 40 000 140 000 10 000 320 000         
 Maurice 10 700 9 200 553 10 463     1   
 Mayotte 640 6 400 6 000 1 000 14 040         
 Mozambique 5 000 5 300 76 700 3 000 90 000 18 081       
 Ouganda 220 000 9 371 000 241 000 164 000 9 996 000 1 151 1 505   20 
 Rwanda 80 000 2 450 000 120 000 100 000 2 750 000 31 1 30 10 
 Seychelles 100 530 1 120 250 2 000     1   
 Somalie 8 000 2 000 26 000 2 000 38 000 26 1     
 Soudan   1 000 71 000 2 000 74 000 100       
 Swaziland 5 4 10 000 1 10 010 8 075   3 110   

 Tanzanie 300 000 1 200 000 400 000 12 000 1 912 000 111 1 2   
 Zambie 1 50 600 49 700 70   1   

 Zimbabwe 150 500 83 750 600 85 000 4 030       
 Total  1 137 036 14 670 783 2 467 884 680 703 18 956 406 34 555 1 508 51 196 50 

 6.0 % 77.4 % 13.0 % 3.6 % 100.0 % 1.4 % 0.1 %     
Afr. de l’Ouest et centrale                   
 Angola 120 000 10 000 156 000 14 000 300 000     20 100 
 Bénin 45 000 100 14 500 9 000 68 600   200 267 2 100 
 Burkina Faso 100 10 15 000 10 15 120 372   1 155 5 600 
 Cameroun 1 200 000 200 000 600 000 260 000 2 260 000 281 000 30 000 36   
 Cap Vert 10 30 6 730 30 6 800     6   
 Congo 61 000 4 000 35 000 8 000 108 000     11 2 000 
 Congo (Rép. dém.) 1 001 690 205 000 291 470 24 000 1 522 160 430 3 000     
 Côte d'Ivoire 1 350 000 205 454 360 000 6 000 1 921 454 245 000 35 000 150   
 Gabon 80 000 15 000 12 000 500 107 500     2 11 000 
 Gambie 8 1 180 1 190     380   
 Ghana 1 400 000 150 000 160 000 20 000 1 730 000 50 000 10 000   200 
 Guinée 420 000 16 000 142 000 20 000 598 000 19 20     
 Guinée Bissau 36 000 4 000 4 800 400 45 200 1       
 Guinée équatoriale 28 000 3 000 8 000 1 000 40 000 4     9 000 
 Liberia 43 000 5 000 40 000 10 000 98 000     1 14 
 Mali 6 500 500 80 000 500 87 500     10 690 5 500 
 Mauritanie   1 70 1 72 2   1 526   
 Namibie      0 2   2 563   
 Niger    350  350     1 349 2 500 
 Nigeria 2 296 000 83 000 263 000 85 000 2 727 000   1   1 000 
 Rép. centrafricaine 75 000 7 000 90 000 30 000 202 000       2 000 
 Sainte Hélène            50   
 Sao Tomé & Principe 3 000 1 000 1 500 1 000 6 500       10 
 Sénégal 200 100 39 600 100 40 000 18   16 598 2 300 
 Sierra Leone 23 000 2 000 9 000 1 000 35 000   1 10   
 Tchad    10  10     15 000 1 500 

 Togo 9 500 1 200 8 100 700 19 500 15 2 2 100 
 Total 8 198 008 912 396 2 337 310 491 242 11 938 956 576 863 78 224 49 816 44 924 

  68.7 % 7.6 % 19.6 % 4.1 % 100.0 % 24.7 % 1.0 %     
Afr. du Nord - Moyen-Orient          
 Algérie   1 198 1 200     10 811   
 Arabie saoudite    1  1 4 379   248 093   
 Bahreïn    700 50 750 132   10 264   
 Cisjordanie Gaza   5 6 150 5 6 160     10 000   
 Égypte 1 3 000 1 056 999 2 453 1 062 453 8 851   4 661   

 Émirats Arabes Unis    200  200 5 571   45 000   
 Irak    10  10     244   
 Iran   3 000 69 000 3 000 75 000 26   20 727   
 Israël   1 000 80 100 1 009 82 109 3 771   328   
 Jordanie   800 40 000 740 41 540 208   20 380   
 Koweït      0 186   23 000   
 Liban 10 600 88 500 590 89 700 43 965   478   

 sous-total (suite page 51) 11 8 407 1 341 860 7 849 1 358 127 67 089 0 403 080 0 
 Libye   1 2 1 4     9 094   
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Estimations en tonnes 
 

Production et commerce  
  

données 2008 
(sinon données 2007 en italique) 

Production Exportations Importations 
Type à cuire Type dessert 

Total Cavendish Plantain Banane 
dessert Plantain Plantains 

AAB 

Bananes 
d'altitude 

+ ABB 
+ autres AAB 

Sous-groupe 
Cavendish 

Gros Michel 
& autres  

          
Afr. du Nord - Moyen-Orient  (suite et fin)                 
 Maroc   500 213 712 500 214 712 79   17 239   
 Oman   500 27 900 492 28 892 390   8 956   
 Qatar      0 141   16 936   
 Sahara occidental      0     2 500   
 Syrie    790 10 800     192 704   

 Tunisie   10 55 50 115 20   60 000   
 Turquie   50 200 950 115 201 115 97   224 262   

 Yémen 20 200 128 276 300 128 796 76 200       
 Total  31 9 667 1 913 543 9 316 1 932 557 144 016 0 925 677 0 

 0.0 % 0.5 % 99.0 % 0.5 % 100.0 % 7.5 % 0.0 %     
Asie                   
 Afghanistan         0     7 933   
 Azerbaïdjan      0     13 875 18 
 Bangladesh 13 000 120 000 527 603 216 520 877 123 260   150   
 Bhoutan 74 500 3 000 400 3 974     9   
 Brunéi   40 690 70 800     213   
 Cambodge 10 000 45 000 50 000 25 000 130 000         
 Chine 60 667 215 7 237 432 137 995 8 042 702 40 044   331 948   
 Corée (République de)      0 564   308 252   
 Corée (Rép. pop. dém.)      0     20   
 Hong Kong      0 14 712   68 104   
 Inde 898 000 3 724 400 14 581 900 4 000 500 23 204 800 30 401 1     
 Indonésie 70 000 2 450 000 2 000 000 1 221 352 5 741 352 2 378 1 25   
 Japon    205  205 513   1 092 738 6 380 
 Kazakhstan      0     34 464   
 Kirghizistan      0     3 090   
 Laos 1 000 7 000 22 000 18 000 48 000     669   
 Macao      0     1 175   
 Malaisie 40 000 210 000 160 000 120 000 530 000 27 121   129   
 Maldives 40 80 480 221 821     1 162 31 
 Mongolie      0     567   
 Myanmar 40 000 400 000 130 000 60 000 630 000         
 Népal   20 000 20 617 12 640 53 257     4 867   
 Ouzbékistan      0     1 165   
 Pakistan 2 000 26 000 113 378 18 000 159 378 7 933       
 Philippines 1 000 2 500 564 3 300 000 993 000 6 794 564 1 908 328   34   
 Singapour      0 142   37 087   
 Sri Lanka 162 000 312 000 45 920 10 000 529 920 230 25 3   

 Tadjikistan            120   
 Taïwan   100 700 200 1 000 10 000   150 000   
 Thaïlande 60 000 980 000 736 000 224 000 2 000 000 22 226 100 6 882   

 Timor oriental 10 40 1 900 50 2 000     20   
 Turkménistan            100   

 Vietnam 2 000 595 600 555 000 202 400 1 355 000 10 574 11     
 Total 1 299 184 12 058 539 29 486 825 7 260 348 50 104 896 2 075 426 138 2 064 801 6 429 

  2.6 % 24.1 % 58.9 % 14.5 % 100.0 % 7.0 % 0.0 %     
Océanie          
 Australie 50 500 190 643 22 000 213 193 3   505   
 Fidji 100 2 300 4 000 100 6 500 130       
 Guam   145 205  350     1 000   
 Îles Cook   100 60  160 22       
 Îles Marshall            50   
 Iles Salomon   90 330  420         
 Kiribati   3 800 1 600 400 5 800         
 Micronésie 350 840 1 250 10 2 450         
 Niué   20 140  160 120       
 Nouvelle-Calédonie 130 1 800 2 000 600 4 530     2   
 Nouvelle-Zélande      0     80 458   
 Palaos            50   
 Papouasie-Nle Guinée 500 500 000 90 000 42 000 632 500 1 000       
 Polynésie française   2 300 3 100 500 5 900     3   
 Samoa 100 13 900 6 000 3 000 23 000 1       
 Samoa américaines   230 500 60 790     1   
 Tokelau   10 5  15         
 Tonga 100 3 200 740 100 4 140         
 Tuvalu 1 165 110 4 280         

 Vanuatu 100 9 900 3 500 1 000 14 500 4       
 Wallis & Futuna   3 910 240 150 4 300         
 Total 1 431 543 210 304 423 69 924 918 988 1 280 0 82 069 0 

  0.2 % 59.1 % 33.1 % 7.6 % 100.0 % 0.4 % 0.0 %     
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17 879 550 29 328 640 56 643 171 12 562 332 116 413 693 17 283 137 688 060 17 301 434 715 377 

  15.4 % 25.2 % 48.7 % 10.8 % 100.0 % 30.5 % 3.8 %     

           

Note 1 : pour les membres de l'UE, importations hors production européenne. 
Note 2 : les divergences entre les totaux import et export proviennent du fait des réexportations 
entre pays non producteurs (par exemple : intra-UE), de la prise en compte de deux années (2008 et 2007) 
et du caractère expérimental de ce travail. 
Source : Thierry Lescot - Cirad, d'après bibliographie, enquêtes, sources professionnelles, FAO, etc.    

Total monde  

Estimations en tonnes 
 

Production et commerce  
  

données 2008 
(sinon données 2007 en italique) 

Production Exportations Importations 
Type à cuire Type dessert 

Total Cavendish Plantain Banane 
dessert Plantain Plantains 

AAB 

Bananes 
d'altitude 

+ ABB 
+ autres AAB 

Sous-groupe 
Cavendish 

Gros Michel 
& autres  

          
Europe                   
 Açores    1 000  1 000         
 Albanie         0 100   20 112   
 Allemagne      0 463 847 8 284 1 388 028 10 000 
 Andorre      0     600   
 Arménie      0 2 304   17 164   
 Autriche      0 18 683   120 706 43 
 Bélarus      0 463 847 8 284 1 388 028 10 000 
 Belgique - Luxembourg      0     600   
 Bosnie Herzégovine      0 2 304   17 164   
 Bulgarie      0 18 683   120 706 43 
 Canaries 1 5 398 000 5 398 011 371 000       
 Chypre    7 145 5 7 150 1 086   3 772 191 
 Croatie      0 20   54 737 280 
 Danemark      0 14 629 3 98 992 784 
 Espagne    250 5 255 56 444 969 550 000 29 738 
 Estonie      0 161   13 297   
 Finlande      0 16 363   56 762 821 
 France      0 197 329 12 222 742 022 13 193 
 Géorgie      0 1 239   11 402   
 Gibraltar            150   
 Grèce   5 2 990 5 3 000 9 306 5 81 683 355 
 Hongrie      0 7 233   105 246 957 
 Iles Féroé      0     186   
 Irlande      0 8 305 174 53 593 2 302 
 Islande    1  1 11   5 516   
 Italie    350  350 120 685 514 703 897 3 705 
 Lettonie      0 527   15 453 2 631 
 Lituanie      0 6 185 724 25 429 5 831 
 Macédoine      0 42 6 14 756 106 
 Madère 100 1 000 22 000 1 000 24 100 18 000       
 Malte      0     4 941 188 
 Moldavie      0     11 064 154 
 Norvège      0     73 200   
 Pays-Bas      0   22 204 159 198 44 321 
 Pologne      0 9 093   242 681 5 436 
 Portugal    3 500  3 500 29 841 79 163 318 1 041 
 République tchèque      0 56 919 47 147 396 1 450 
 Roumanie      0 361   117 714 9 362 
 Royaume-Uni      0 67 595 1 760 951 209 38 403 
 Russie (Fédération de)      0 19 008   978 504   
 Saint Marin      0     120   
 Serbie et Monténégro      0     65 701 20 
 Slovaquie      0 20 053 13 70 614 2 720 
 Slovénie      0 17 475   60 589 2 
 Suède      0 30 904   190 344 465 

 Suisse      0 8   78 219   
 Ukraine      0 75   240 800   

 Total  101 1 010 435 236 1 020 437 367 2 395 192 99 379 8 701 081 234 752 
 0.0 % 0.2 % 99.5 % 0.2 % 100.0 % 27.5 % 1.1 %     
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Les cercosporioses 
une menace pour la 
production bananière 
Deux types principaux de cercosporiose me-
nacent la production bananière : la noire et la 
jaune. Une nouvelle espèce, Mycosphaerella 
eumusa, encore plus agressive que la cer-
cosporiose noire, semble s’étendre en Asie et 
dans l’Océan indien. La cercosporiose noire 
(aussi appelée Sigatoka noire ou maladie des 
raies noires) est due à un champignon para-
site des feuilles, Mycosphaerella fijiensis.  

Dans les zones continentales, cette propaga-
tion se fait de bananier à bananier. Les zones 
maritimes constituent un obstacle naturel. 
Bien qu’on ne puisse écarter les risques 
d’une dissémination naturelle des spores du 
champignon par le vent, la transmission de la 
maladie d’une zone à l’autre résulte la plupart 
du temps de transferts incontrôlés de matériel 
végétal. Elle est présente dans tous les pays 
producteurs d’Amérique latine, en Afrique et 
en Asie. Les pays Caraïbes ont été long-
temps protégés par leur insularité. Le fait 
nouveau qui accroît fortement le risque pour 
les Petites Antilles, est l’apparition et l’exten-
sion de la maladie dans les Grandes Antilles, 
à Cuba, à la Jamaïque, en République domi-
nicaine, à Haïti, à Porto Rico, à Grenade et à 
Trinidad et Tobago. Sa présence a été offi-
ciellement confirmée à Saint Vincent ainsi 
qu’en Guyane en 2009 et à Sainte Lucie en 
2010. 

Le champignon détruit le feuillage de la 
plante. La maladie apparaît sous forme de 
petits tirets noirs allongés qui évoluent très 
rapidement en nécroses. La généralisation 

des nécroses aboutit à la destruction totale 
des feuilles du bananier avant récolte du 
régime (maturation avancée des fruits qui 
sont non commercialisables). Ce mode d’ac-
tion est exactement le même que celui induit 
par une autre maladie fongique présente 
depuis une soixantaine d’années sur tous les 
continents : la cercosporiose jaune. Elle est 
due au champignon Mycosphaerella musicola 
et donne lieu à une lutte chimique raisonnée, 
mise en place par les professionnels en Mar-
tinique et en Guadeloupe. Les traitements 
sont déclenchés à bon escient en référence à 
une surveillance de la maladie. Aujourd’hui la 
cercosporiose jaune est maîtrisée avec un 
petit nombre de traitements, cinq à sept par 
an. 

Il y a des différences fondamentales entre les 
deux cercosporioses. Contrairement à la 
jaune, la cercosporiose noire peut parasiter 
aussi bien les bananiers d’exportation que les 
bananiers plantains. De par sa rapidité de 
développement, elle est aussi plus difficile à 
contrôler. Suivant les pays, les moyens de 
lutte mis en oeuvre et les techniques utili-
sées, son contrôle nécessite de douze à plus 
de cinquante traitements par an. 

Deux stratégies de lutte 

Dans les grands pays producteurs d’Améri-
que latine, les bananeraies d’exportation 
constituent de vastes ensembles agro-
industriels établis dans des plaines alluviales. 
Compte tenu de la surface des bananeraies 
(plusieurs centaines, voire plusieurs milliers 
d’hectares), la contamination extérieure est 
faible. Il n’y a pas de foyer d’infestation à 
proximité. L’homogénéité agroclimatique 
permet d’organiser et de rationaliser les trai-
tements sur de grands ensembles. Le faible 
coût de la main d’oeuvre facilite les travaux 
indispensables d’assainissement via un ef-
feuillage régulier. Dans ce contexte, l’impact 
des traitements en termes de nuisances n’est 
pas toujours pris en compte par les grandes 
compagnies qui n’hésitent pas à utiliser des 
stratégies de lutte systématique, aboutissant 
à plus de cinquante applications annuelles. 
Les applications sont réalisées selon un 
rythme régulier en utilisant le plus souvent 
des fongicides de contact (chlorothalonil, 
dithiocarbamate, etc.) ayant, par définition, 
une efficacité réduite — traitement tous les 
dix à quinze jours d’où un nombre élevé d’ap-
plications. Des fongicides systémiques sont 
parfois utilisés, mais toujours en émulsion 
dans l’eau.  

Le Cirad a mis au point une stratégie raison-
née de lutte qui s’appuie sur des méthodes 
d’avertissement reposant, soit sur le suivi de 
la maladie en bananeraie, soit sur l’observa-
tion de descripteurs climatiques (évaporation, 
température, etc.). Cette stratégie a été appli-

Distribution de la cercosporiose noire 
dans l’arc Caraïbe 

Cercosporiose jaune 
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quée notamment en Guadeloupe, en 
Martinique, au Cameroun et en Côte 
d’Ivoire. Elle consiste à exécuter les 
trai tements uniquement au mo-
ment opportun et a pour objec-
tifs principaux : 

• d’améliorer l’efficacité de la lutte, 
tout en réduisant le nombre de 
traitements annuels ; 

• de limiter les risques de sélection 
de races résistant aux fongicides ; 

• de limiter les pollutions et d’être 
plus respectueuses de la santé 
humaine et de l’environnement 
(centres urbains, rivières, plans 
d’eau, réservoirs, etc.). 

Cette stratégie repose également sur 
une utilisation raisonnée en alter-
nance de fongicides systémiques 
(benzimidazoles, triazoles, etc.) à 
longue durée d’efficacité qui, mélan-
gés à des huiles de raffinerie, elles-
mêmes fongistatiques, à bas volume 
— 13 à 15 litres par hectare — pro-
longent l’efficacité de chaque traite-
ment et contribuent par conséquent 
à la réduction annuelle du nom-
bre d’applications. 

Les deux types de stratégie de lutte 
contrôlent les cercosporioses avec 
une efficacité similaire. Par contre, 
elles ont des conséquences totale-
ment différentes sur l’apparition de 
résistances chez le champignon.  

Les fongicides systémiques mis sur le 
marché ont un mode d’action unisite 
sur le pathogène qui induit d’autant 
plus facilement des souches parasi-
taires résistantes que ces fongicides 
sont utilisés de façon abusive. Ainsi 
en Amérique centrale, les phénomè-
nes de résistance aux benzimidazo-
les ont été observés deux ans seule-
ment après leur utilisation, nécessi-
tant alors un usage plus important 
des produits de contact (15 à 40 kg 
de matière active par hectare et par 
an). 

En Guadeloupe, en Martinique, au 
Cameroun et en Côte d’Ivoire, grâce 
aux méthodes d’avertissement et 
donc à un nombre réduit de traite-
ments, ce phénomène n’est apparu 
qu’après dix ans, voire quinze ans, 
d’utilisation. 

De nouveaux moyens de 
lutte indispensables 

Les stratégies de lutte actuelles ne 
pourront être utilisées indéfiniment. 
Très rapidement, il faut penser à 
adopter une approche globale asso-
ciant de nouveaux hybrides résistant 
aux cercosporioses et des systèmes 
de culture permettant de conserver 
ces résistances. Cercosporiose noire 
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Défauts de 
qualité de 
la banane 
au champ 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet, 
Marie-José Rives, Fruidor 

Dégâts de Diaprepes Grattage d’escargots Rouille argentée (thrips) 

Rouille rouge (thrips) Thrips de la fleur 
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Brûlures chimiques Brûlures de soleil Grattage de ficelle 
de haubanage 

Grattage de feuille Grattage de pointe Fruit double 
et fruits déformés 
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Speckling Red speckling en mûrisserie Deightoniella 

Bout de cigare Fumagine sur pédoncule 
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Meurtrissure causée par des 
chocs au cours de l’emballage 
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Couronne rase 

Couronne arrachée 
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Taches de latex Epistillage incomplet 

Fruit trop court 
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Fruit trop maigre 

Défauts de qualité de la banane 
lors du conditionnement 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet, Marie-José Rives, Fruidor 
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Pliure du pédoncule 

Couronne en pointe 

Coup de couteau 

Hétérogénéité après mûrissage Mûrs d’arrivage 
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Défauts de 
qualité de la 
banane après 

transport 

Photos © Luc de Lapeyre, Marc Chillet,  
Marie-José Rives, Fruidor 
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Frisure 

Pourriture de couronne Pourriture de couronne 

Anthracnose de quiescence 
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Anthracnose de blessure 
ou chancre 
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Les maladies post-récolte 
 
 
Les maladies de conservation (anthracnose de blessure, 
anthracnose de quiescence, pourritures de couronne) sont 
des facteurs qui limitent fortement la commercialisation 
des bananes exportées. Le Colletotrichum musae est à 
l’origine des deux formes d’anthracnose, tandis qu’un 
complexe parasitaire plus important est impliqué dans les 
pourritures de couronne : C. musae, mais aussi d’autres 
espèces parmi lesquelles des Fusarium, des Verticillium, 
des Botryodiplodia, etc. 

Pour l’anthracnose on distingue deux formes : 

• l’anthracnose de quiescence : taches brunes se 
développant à la maturation des fruits en sortie de 
mûrisserie et ultérieurement dans le circuit de com-
mercialisation. Cette maladie se traduit rarement par 
de lourdes sanctions commerciales. 

• l’anthracnose de blessure ou chancre : larges 
nécroses brunes se développant sur les doigts meur-
tris à la récolte ou au cours de l’emballage. Ces symp-
tômes sont observables dès le dépotage des fruits 
après le transport maritime et se traduisent par de 
fortes sanctions commerciales.  

Les pourritures de couronne sont des moisissures 
qui se développent à partir des surfaces des découpes 
effectuées lors de la confection des bouquets en station 
d’emballage. Ces dégâts sont également observables 
après le transport maritime et e traduisent par de fortes 
sanctions commerciales. 

Les champignons provoquant les maladies post-
récolte sont largement présents dans les bananeraies et 
donc sur les régimes si ceux-ci ne sont pas protégés. Au-
trement dit, toute maîtrise des infections commence dès la 
sortie de l’inflorescence au sommet du bouquet foliaire. 
Pour l’anthracnose, la contamination par le Colletotrichum 
musae se fait principalement au champ. A la récolte, il 
n’est pas possible de voir à l’oeil nu si les fruits sont infec-
tés, mais un test de dépistage peut être réalisé plus de 
trois semaines avant la coupe. Les fruits sont infectés 
principalement au cours du premier mois de floraison. Les 
spores disséminées par l’eau se développent sur les orga-
nes en début de décomposition (vieilles feuilles, bractées 
et surtout pièces florales). La maîtrise du chancre 
doit donc commencer au champ, puis se poursuivre 
au hangar. 

Pour les pourritures de couronne, la contamination des 
bouquets peut se produire à différents niveaux de la filière, 
ce qui complique énormément la mise en oeuvre des mé-
thodes de lutte, mais la contamination des bouquets par 
les eaux de lavage est probablement prédominante. 

La lutte chimique contre ces maladies n’apporte pas tou-
jours de réponse satisfaisante. En effet, elle est parfois 
inefficace en fonction des zones de production et des pé-
riodes de l’année, et par ailleurs des résistances aux fon-
gicides se sont développées chez les différentes espèces 
fongiques impliquées. Enfin, il y a un intérêt croissant à 
développer des méthodes de lutte alternatives à la lutte 
chimique. En effet, ces traitements post-récolte posent 
deux problèmes cruciaux : les risques de résidus présents 
dans les fruits et la nécessité de retraitement des bouillies 
fongicides qui sont rejetées autour des stations de condi-
tionnement après l’emballage. 
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